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Résumé exécutif 

La Société du Grand Paris a fait appel aux étudiants de l’Ecole Urbaine de Sciences Po 

afin de proposer une comparaison des modalités d’aménagement des quartiers de gare en 

vigueur au sein du Grand Paris, du Grand Londres et de New York City. Cette étude 

qualitative s’ajoute aux nombreux travaux quantitatifs portant sur l’impact économique du 

Grand Paris Express. Elle vise à rendre compte des processus opérationnels, juridiques, et 

financiers propres aux opérations d’urbanisme et d’aménagement au sein de deux quartiers du 

Grand Paris en comparaison avec quatre autres cas au sein des métropoles du Grand Londres 

et de New York City (deux sites par métropole). L’objectif de cette enquête est de mettre en 

évidence les avantages et les contraintes des modalités d’urbanisme et d’aménagement de ces 

différentes aires métropolitaines pour au final en tirer différents enseignements pour le Grand 

Paris.  

Six axes comparatifs ont été retenus : les modes de pilotage et de gouvernance des projets 

urbains, le niveau de flexibilité de leur programmation, la centralité des politiques de 

transports en leur sein, l’importance des dynamiques de concertation relatives à leur 

concrétisation, leur calendrier de réalisation et leur échelle d’application. Trois 

questionnements traversent l’enquête : (1) En quoi les nouvelles méthodes franciliennes 

d’aménagement des quartiers de gare se distinguent-elles des stratégies françaises plus 

traditionnelles et de celles employées au sein des métropoles du Grand Londres et de New 

York City ? (2) Quels en sont les avantages et contraintes ? (3) Quels enseignements le Grand 

Paris peut-il tirer de cette comparaison en termes d’aménagement urbain ? 

Le rapport se structure en quatre parties : une introduction précise la commande et la 

méthodologie employée pour y répondre, une grande partie empirique analyse nos six sites 

d’études en fonction des six critères comparatifs retenus, une partie plus théorique revient de 

façon concise sur les enseignements tirés de la comparaison des six cas et enfin une 

conclusion met en évidence les apports de l’étude.  

Quatre enseignements sont plus précisément mis en avant. Premièrement, concernant le 

recours aux opérateurs privés d’aménagement, il ressort que leur mobilisation est nécessaire 

du point de vue financier et peut être bénéfique pour conduire efficacement certaines 

opérations urbaines. En revanche, nous montrons qu’il est nécessaire d’encadrer leurs 

pratiques et qu’il est important que la puissance publique demeure investie sur les enjeux 

urbains, en particulier en ce qui concerne les acquisitions foncières. Deuxièmement, nous 

relevons les bénéfices et les contraintes des acteurs publics impliqués dans les projets 

d’aménagement. Nous rappelons leur pouvoir d’initiative et leur responsabilité d’encadrement 

et de coordination des opérations urbaines. Troisièmement, nous montrons les avantages et les 

inconvénients de la flexibilité accordée à la programmation urbaine. Si la flexibilité peut être 

vectrice d’adaptation aux besoins locaux et aux évolutions territoriales, elle comporte 

également le risque de voir les calendriers retardés. Une programmation plus rigide ne peut 

être efficace que si elle a fait initialement l’objet d’une concertation et d’un consensus entre 

l’ensemble des parties prenantes aux projets. Quatrièmement, nous mettons en exergue 

l’importance des processus de concertation. S’ils peuvent de prime abord ralentir les projets, 

ils forment une garantie de leur légitimité, évitant ainsi les résistances et les controverses 

urbaines. 
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Introduction : une comparaison de méthodes d’aménagement des 

quartiers de gare pour le compte de la Société du Grand Paris 

En guise d’introduction, nous revenons sur la commande adressée par la Société du Grand 

Paris à l’École urbaine de Sciences Po (A), avant d’examiner la méthode qui a été adoptée par 

les étudiants du Master Governing the Large Metropolis pour y répondre (B). 

A. Une commande adressée par la Société du Grand Paris à l’Ecole 

Urbaine de Sciences Po 

La Société du Grand Paris (SGP) est depuis 2010 en charge de la réalisation du Grand 

Paris Express, l’un des plus importants chantiers de transports au monde (Encadré 1).  

Encadré 1 : La Société du Grand Paris, un acteur central de la mobilité au sein de la 

Métropole du Grand Paris 

La Société du Grand Paris (SGP) a été créée en 20101 avec le soutien de l’État. 

Établissement public à caractère industriel et commercial, il est chargé de la conception et 

de la construction du Grand Paris Express, le nouveau réseau de métro automatique d’ici à 

2030 reliant les communes de la Métropole du Grand Paris par l’extension de certaines 

lignes existantes (11 et 14) et la création de nouvelles (lignes 15, 16, 17 et 18). La SGP agit 

en partenariat avec de nombreux acteurs institutionnels et socio-économiques2, notamment 

les maires, et demeure sous tutelle gouvernementale3 pour réaliser le Grand Paris Express 

(205 kilomètres de rails) ainsi que pour construire 72 nouvelles gares en interconnexion et 

aménager de nombreux quartiers de gare. 

Les projets urbains pilotés par la SGP doivent répondre à des exigences spécifiques 

favorables à l’intégration des nouvelles gares dans les villes et doivent favoriser 

l’innovation numérique, environnementale et culturelle. La SGP cherche ainsi à encourager 

le développement de villes durables et inventives associant amélioration des transports et 

transformation urbaine. 

Sa concrétisation constitue un des enjeux majeurs de la Métropole du Grand Paris (MGP), 

créée en 2016 (voir Encadré 2). 

  

                                                 
1 Loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris 
2 Parmi lesquels se trouvent les collectivités locales, les organismes administratifs d’Île-de-France et du Grand 

Paris, des établissements publics fonciers, d'aménagement et du transport, et des Chambres de commerce et de 

l’Industrie de la Métropole 
3 « sous la tutelle conjointe du ministre chargé du développement de la région-capitale, du ministre chargé de 

l’Économie, du ministre chargé des Transports et du ministre chargé de l’Urbanisme » 

(https://www.societedugrandparis.fr/entreprise/acteurs/ministeres-de-tutelle) 

https://www.societedugrandparis.fr/entreprise/acteurs/ministeres-de-tutelle
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Encadré 2 : La Métropole du Grand Paris, une nouvelle institution pour la centralité 

francilienne 

L’objectif de la Métropole du Grand Paris, créée le 1er janvier 2016, est de valoriser, de 

rééquilibrer et d’unifier son territoire en réduisant les inégalités sociales et d’accès au 

logement, aux transports et à l’emploi4. La loi de Modernisation de l’Action Publique 

Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) de 20145 crée le statut de 

métropole, dotant ainsi les agglomérations de plus de 400 000 habitants de davantage de 

pouvoirs. Elles peuvent désormais « exercer pleinement leur rôle en matière de 

développement économique, d’innovation, de transition énergétique et de politique de la 

ville »6. La Métropole du Grand Paris est officiellement constituée suite à la loi portant sur 

la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe)7, dont l’objectif général 

est d’œuvrer au redressement économique du pays en permettant tout particulièrement 

l’affirmation des métropoles8.  

La Métropole du Grand Paris a le statut d’Établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et à statut particulier9. Elle regroupe plusieurs 

communes qui s’associent au sein d’un « espace de la solidarité pour élaborer et conduire 

ensemble un projet d’aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, 

culturel et social de leur territoire afin d’en améliorer la compétitivité et la cohésion »10. 

Elle regroupe à ce jour Paris, 123 communes des trois départements de Hauts-de-Seine, de 

la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et sept communes des départements limitrophes 

de l’Essonne et du Val d’Oise, soit près de 7,5 millions d’habitants, et s’organise en douze 

établissements publics territoriaux (EPT)11. 

La Métropole et ses territoires entretiennent des liens étroits. La loi NOTRe prévoit que 

la Métropole exerce de plein droit, en lieu et place de ses communes, les compétences ayant 

trait aux domaines suivants : l’aménagement de l’espace métropolitain, la politique locale 

de l’habitat, le développement et l’aménagement économique, social et culturel, ainsi que la 

                                                 
4 Sa mission, telle que définie par le Code Général des Collectivités Territoriales, est « d’améliorer le cadre de 

vie de ses habitants, de réduire les inégalités entre les territoires qui la composent, de développer un modèle 

urbain, social et économique durable, moyens d’une meilleure attractivité et compétitivité au bénéfice de 

l’ensemble du territoire national »4 (Paragraphe 5 de l’article L. 5219-1). La Métropole doit également permettre 

à Paris d’affirmer sa place de capitale mondiale du XXIème siècle, à l’image du Grand Londres et New York 

City4. 
5 Adoptée le 27 janvier 2014 
6 http://www.vie-publique.fr  
7 Loi NOTRe, n° 2015-991 du 7 août 2015, qui constitue le troisième volet de la réforme des territoires voulue 

par le Président de la République. 
8 http://www.gouvernement.fr/action/la-reforme-territoriale  
9 Le rôle des EPCI est consacré dans la loi du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale, dite loi Chevènement. Cette loi marque une nouvelle étape dans 

l’intercommunalité en France et aboutit à la création de communautés urbaines, communautés d’agglomération 

et communautés de communes, appelées EPCI à fiscalité propre. Ce terme signifie qu’ils ont le droit de prélever 

l’impôt en plus ou à la place des taxes prélevées par les communes. Dans l’optique de l’approfondissement de 

l’intercommunalité, les EPCI sont des structures d’un seul tenant et sans enclaves dont la mission est d’élaborer 

des « projets communs de développement au sein de périmètres de solidarité ». 
10 Définition de la Métropole selon l’article L5217-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
11 Créés par décret au 1er janvier 2016 

http://www.vie-publique.fr/
http://www.gouvernement.fr/action/la-reforme-territoriale
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protection et la mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie. Elle exerce de facto 

l’intégralité des compétences transférées conformément à son intérêt communautaire. Les 

projets qu’elle ne reconnaît pas comme étant « d’intérêt métropolitain » restent à la charge 

des territoires. 

Enfin, la construction de la Métropole s’appuie fortement sur les transports et une 

connectivité accrue entre ses territoires. La Société du Grand Paris joue dans ce cadre un 

rôle cardinal dans le développement des transports publics, relatif à la construction du 

Grand Paris Express.  

La SGP est également une des institutions motrices de l’aménagement du territoire 

métropolitain, en particulier autour des gares qu’elle construit ou réhabilite. Son périmètre 

d’action est néanmoins élargi dans le cadre de l’appel à projets « Inventons la Métropole du 

Grand Paris » qui, depuis 2016, associe la MGP, la SGP et l’État. Ce concours d’urbanisme 

propose une méthode d’aménagement qui se veut innovante et originale (Encadré 3). 

Encadré 3 : L'appel à projets « Inventons la Métropole du Grand Paris », une 

innovation dans les pratiques d’aménagement franciliennes ? 

L’appel à projets « Inventons la Métropole du Grand Paris » a pour objectif d’accélérer 

l’aménagement et la mutation des territoires de la Métropole en formation. Il associe la 

MGP, la SGP et l’État. Il s’agit d’un projet moteur devant amorcer les initiatives 

métropolitaines et devenir l’emblème d’une Métropole forte nouvelle. Les sites retenus sont 

pour certains desservis par le Grand Paris Express, mais pas tous. La particularité principale 

de cet appel à projets réside dans le fait que les groupements d’entreprises lauréats 

deviendront acquéreurs des terrains jusqu’alors publics une fois leur projet approuvé. 

Le concours s’est déroulé en plusieurs phases. Tout d’abord, les mairies de la Métropole 

du Grand Paris ont proposé des terrains – dont ils étaient propriétaires – à un comité 

d’organisation qui a étudié et visité chaque candidature de site entre le printemps et l’été 

2016, pour finalement retenir 60 sites12. En octobre 2016, les sites retenus ont été 

officiellement présentés, marquant le lancement effectif de l’appel à projets. Les 

groupements d’entreprises candidats se composent d’architectes, de promoteurs et 

d’investisseurs. Ils incluent par ailleurs des start-ups, des petites et moyennes entreprises 

(PME) et des associations innovantes et locales, afin de soutenir l’économie métropolitaine. 

Les propositions les plus intéressantes ont été sélectionnées par un jury, propre à chaque site, 

qui se compose des représentants des territoires et des maires dont le terrain est concerné, 

ainsi que des représentants de la MGP, de la Mairie de Paris, de la SGP, et de la Région Ile-

de-France.  Le 1er mars 201713, la liste des 164 groupements d’entreprises finalistes a été 

                                                 
12 Le nombre de sites a été abaissé à 57 a posteriori (chiffre datant du 26 avril 2017,  

http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/sites/#liste-sites)  
13 Communiqué de presse « Inventons la métropole du Gand Paris » du 1er mars 2017 : 

http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/wp-content/uploads/2017/03/20170301-Dossier-Presse-

Inventons-la-M%C3%A9tropole-du-Grand-Paris.pdf 

 

http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/sites/#liste-sites
http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/wp-content/uploads/2017/03/20170301-Dossier-Presse-Inventons-la-M%C3%A9tropole-du-Grand-Paris.pdf
http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/wp-content/uploads/2017/03/20170301-Dossier-Presse-Inventons-la-M%C3%A9tropole-du-Grand-Paris.pdf
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révélée. Les candidats sélectionnés ont alors jusqu'à juillet 2017 pour déposer une 

proposition finale d’aménagement assortie d’un prix d’achat du site. 

Le jury de la quasi-totalité des sites laisse aux candidats la liberté d’initiative quant à 

leurs propositions d’aménagement. Toutefois, une attention particulière doit être portée à 

l’aspect innovant des projets soumis, ainsi qu’à leur dimension écologique et à leur 

durabilité. De plus, une maîtrise du montage juridique et foncier est exigée de la part des 

candidats. Le choix des lauréats aura lieu au cours de l’été 2017 – les échanges autour des 

offres variant selon la complexité des sites – et devrait aboutir après septembre 2017. 

Dans ce contexte, la Société du Grand Paris s’interroge sur ses pratiques d’aménagement 

et a souhaité être accompagnée par un groupe d’étudiants de l’École urbaine de Sciences Po. 

Elle leur a proposé de conduire une enquête comparative des modalités et pratiques 

d’aménagement au sein du Grand Paris, du Grand Londres et de New York City. Paris côtoie 

régulièrement ces deux autres métropoles dans les classements des métropoles mondiales, 

justifiant l’approche comparative proposée. Ce rapport est le résultat de cette commande 

exigeante et ambitieuse. 

Avant de rendre compte des résultats de l’enquête menée au premier semestre 2017, nous 

revenons dans cette introduction sur les objectifs de l’enquête que les étudiants devaient 

mener (1) ainsi que les rendus qui étaient attendus (2). 

1. Objectifs de l’enquête 

La Société du Grand Paris a sollicité un groupe d’étudiants de l’École Urbaine de 

Sciences Po dont la mission est de conduire une étude comparative des méthodes 

d’aménagement des quartiers de gare de trois aires métropolitaines. La SGP a voulu mettre en 

évidence les possibilités d’innovation et d’amélioration des procédures d’aménagement 

franciliennes en les comparant avec celles adoptées au sein des métropoles comparables à 

l’échelle internationale : le Grand Londres et New York City. Six sites, deux par métropole, 

ont été retenus pour mener à bien cette comparaison. 

L’objectif de cette étude est d’apporter un regard comparatif sur les questions 

d’aménagement des quartiers de gare afin de renouveler les pratiques et d’apprendre d’autres 

métropoles. En effet, il existe à cette heure un grand nombre de connaissances sur l’impact 

économique du Grand Paris Express, mais les pratiques d’aménagement ont encore été peu 

étudiées. L’efficacité des procédures d’aménagement (juridiques, opérationnelles, financières, 

urbanistiques) d’un projet d’ampleur comme celui du Grand Paris Express nécessite pourtant 

d’être interrogée. Cette recherche se donne pour but de soulever cette question par une 

enquête comparant six sites. Elle s’adresse autant aux chercheurs spécialistes des politiques 

                                                                                                                                                        

[suite note 12, page précédente] La liste des groupements finalistes est disponible en ligne à : 

http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/wp-content/uploads/2017/03/20170301-IMGP-liste-

Groupements-finalistes.pdf [Liens consultés le 1er mars 2017] 

http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/wp-content/uploads/2017/03/20170301-IMGP-liste-Groupements-finalistes.pdf
http://www.inventonslametropoledugrandparis.fr/wp-content/uploads/2017/03/20170301-IMGP-liste-Groupements-finalistes.pdf
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d’aménagement et de transport qu’aux praticiens du domaine et aux citoyens souhaitant être 

informés sur les projets en cours. 

Trois objectifs ont dès lors structuré l’étude :  

1. Analyser de façon comparative les modalités et pratiques d’aménagement des quartiers de 

gare en vigueur au sein du Grand Paris, du Grand Londres et de New York City. 

2. Mettre en évidence de façon comparative les défaillances et les forces des procédures 

d’aménagement et d’urbanisme en place dans chacune des métropoles  

3. Mettre en exergue les enseignements que les acteurs de l’aménagement et des transports 

du Grand Paris peuvent en tirer afin d’innover dans leurs pratiques. 

2. Détails de la commande et des livrables attendus 

La commande adressée par la SGP vise donc à souligner les innovations possibles en 

matière de procédures d’aménagement du Grand Paris par leur comparaison avec celles 

adoptées au sein des métropoles du Grand Londres et de New York City. Notre recherche se 

focalise sur l’analyse des modalités opérationnelles, organisationnelles, financières et juridiques 

de six projets de transformation de quartiers de gare (deux par métropole). Elle interroge 

l’efficacité et l’efficience des procédures engagées et a pour but de dégager des enseignements 

précis pour l’amélioration des pratiques en vigueur dans la Métropole du Grand Paris. 

Trois productions écrites ont plus précisément été commandées : 

- Un rapport exhaustif de comparaison des six projets d’aménagement réalisés dans les trois 

métropoles. 

- Un chapitre récapitulant la comparaison, visant à faire connaître les projets 

d’aménagement réalisés au sein des métropoles du Grand Londres et de New York City 

ainsi que des enseignements qui peuvent en être tirés pour le Grand Paris. 

- Un glossaire des termes techniques et juridiques les plus importants en matière 

d’aménagement dans le Grand Paris, le Grand Londres et New York City (en français, 

anglais-britannique, anglais-américain).  

Le présent rapport constitue le premier des trois livrables demandés. La seconde partie de 

l’introduction revient sur sa méthodologie. 

B. Comparer : une méthode d’enquête globale et structurante 

La méthode de la comparaison a été centrale dans la présente étude. Or, la réalisation 

d’une telle démarche nous a obligé à établir des axes de comparaison clairs et pertinents pour 

les trois métropoles considérées (1), à choisir des sites cohérents en collaboration avec la 

commanditaire (2), à effectuer un travail d’enquête conséquent (3) et à structurer notre 

rapport comparatif de façon simple et lisible (4). Nous revenons sur ces quatre éléments dans 

cette seconde partie d’introduction. 
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1. Définition et représentation graphique de six axes comparatifs 

Toute démarche comparative doit reposer sur des axes de comparaison clairs. L’objet de 

notre enquête n’est pas de rendre compte de la diversité des contextes de réalisation propres à 

chacune des métropoles comparées, mais de nous centrer sur les procédures et les pratiques 

d’aménagement en place dans chacune. Ainsi, les critères de notre comparaison s’y rapportent 

et visent à interroger les variations observables sur chacun des six quartiers de gare étudiés et 

associant des opérations urbaines à des projets de transports. Ils permettent de comparer des 

méthodes traditionnelles d’aménagement en France, notamment les méthodes liées aux zones 

d’aménagement concerté (ZAC, voir Encadré 9 page 33), avec celles pratiquées dans le 

Grand Londres et à New York City.   

Ainsi, les critères de comparaison ont été élaborés et choisis afin d’être applicables dans 

les trois métropoles et de rendre compte des spécificités observables dans chacun d’elles. Afin 

de représenter de façon visuelle et didactique les résultats obtenus pour chacun des critères 

retenus, nous avons fait le choix de graphiques-radars (ou en toile d’araignée). Chaque axe 

évaluatif est représenté sur un axe allant de 0 à 100 et construit sur la base d’une opposition 

entre deux types de pratiques d’aménagement (exemples : 100% public / 100% privé ; 

calendrier tenu / calendrier retardé, etc.). Notre enquête a permis de positionner chacun des 

sites selon six axes d’évaluation.  

En effet, nous avons finalement retenu six critères qui regroupent une grande partie des 

questions relatives à la conduite des opérations urbaines et d’aménagement. Le tableau 

suivant les présente puis nous les définissons de façon plus systématique : 

Axe comparatif Définition Gradation 

Pilotage du 

projet et 

gouvernance 

Les projets urbains peuvent être conduits 

par des acteurs publics, privés, associatifs 

ou bien par des opérations associant une 

diversité d’acteurs aux statuts différents 

De 100% public à 100% 

privé 

Niveau de 

concertation 

Les populations et organismes locaux sont 

impliqués de façon plus ou moins 

significative dans les projets urbains 

De non-participatif à 100% 

participatif 

Evolution de la 

programmation 

Les programmes urbains évoluent et il est 

donc nécessaire d’envisager leur niveau 

d’évolution  

De programmes fixes 

évoluant peu à d’autres 

flexibles et évolutifs 

Importance des 

transports dans 

le projet 

Les transports peuvent être vecteurs de 

développement urbain ou bien un élément 

secondaire des projets urbains 

D’une place marginale à un 

rôle de déclencheur du 

processus d’aménagement 

Calendrier de 

réalisation 

Le calendrier des opérations urbaines est 

souvent l’objet de retards qu’il s’agit 

d’analyser 

De tenu sur toutes les étapes 

à très retardé 

Echelle 

d’application 

Les opérations urbaines ont des échelles 

de réalisation et d’impact différents 

De micro-locale à 

internationale en passant par 

locale (arrondissement / 
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borough), métropolitaine, 

régionale et nationale 

Tableau 1 : Définition des six critères de comparaison 

➢ Pilotage du projet et gouvernance 

Les projets urbains peuvent être portés et pilotés par des organismes publics ou privés 

(voire associatifs), ou bien reposés sur des collaborations entre acteurs publics et privés. Ce 

premier axe évaluatif a pour but de rendre compte du pilotage du projet en dissociant qui est 

à l’origine du projet et qui est en charge de sa réalisation. En effet, certains projets sont 

proposés par les acteurs publics mais réalisés par des opérateurs privés. Il est donc nécessaire 

de comprendre ces transformations dans le pilotage des projets, mais aussi de questionner la 

gouvernance des projets et son évolution potentielle. Par gouvernance, nous entendons 

l’association d’acteurs aux statuts divers et aux niveaux ou types d’intervention parfois 

différents (aménagements fonciers, aménagements urbains, habitat, infrastructures et 

équipements). Nous proposons donc de comprendre qui fait quoi, avec qui, comment, quand 

et pourquoi dans les six sites étudiés.  

Axe comparatif n°1 : pilotage et gouvernance 

 

 

Dans cette étude, nous considérons que le secteur privé est l’acteur principal du projet si 

les autorités publiques ne sont intervenues que lors de la procédure d’obtention des permis 

d’aménager et de construire (procédure légale habituelle). La part portée par le secteur 

public et par les entités privées sera considérée selon la nature de leur implication : 

propriétaire foncier, commanditaire de l’aménagement, financement et maîtrise d’ouvrage 

(developer). 

➢ Niveau de concertation 

Une force notable de soutien ou d’opposition face aux projets de réaménagement de zones 

déjà urbanisées émane des populations résidant au sein ou aux alentours des sites en mutation. 

En effet, tout projet urbain inclut une phase de concertation plus ou moins significative, que 

nous distinguerons de la consultation – dont le niveau d’inclusion des habitants-bénéficiaires 

est moindre – et de la participation, où les habitants sont partie intégrante voire moteurs des 

projets réalisés. Reste à connaître le niveau de concertation avec les habitants, le type de 

populations concertées (riverains, représentants associatifs, entreprises locales) ainsi que 

l’impact de ce processus de concertation. Ceci est notamment crucial lors de phases 

d’expropriations en cas de projets reconnus d’utilité publique.  

Axe comparatif n°2 : niveau de concertation 

 

 

100% public 

Absence de 

concertation 
Projet participatif 

 

100% privé 

 

Collaboration d’acteurs publics / privés 

Consultation a 

minima 

 

Concertation 

effective 
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Le degré d’inclusion des habitants et des acteurs locaux peut amplement varier d’un 

projet à l’autre, allant d’une absence de prise en compte des besoins locaux sans résistance 

de la part des populations à une implication centrale de la population dès le début des 

projets. 

➢ Évolution de la programmation 

Au cours de la réalisation d’un projet urbain, sa programmation initiale peut être revue 

et corrigée, ce qui conduit à des écarts entre le projet conçu et le projet finalement réalisé. Ces 

évolutions s’expliquent par de possibles résistances ou demandes des populations ciblées, par 

des changements dans les décisions (et décideurs) politiques, par des contraintes 

opérationnelles ou bien par des retards calendaires obligeant de repenser le projet initial. De 

plus, la programmation peut être flexible ou bien fixe. Dans le premier cas, cela permet de 

mieux s’ajuster aux besoins des populations locales et de mieux appréhender les retards 

calendaires classiques dans les opérations d’aménagement. Dans le second cas, le projet 

demeure centré sur les décisions initiales approuvées par les investisseurs et les autorités 

publiques, ce qui évite de multiplier les chaînons de décisions ultérieurs.  

Axe comparatif n°3 : évolution de la programmation 

 

 

Il s’agit ici de comprendre si les projets évoluent ou non au cours de leur réalisation et, 

si oui, selon quels mécanismes.  

➢ Importance des transports dans le projet 

Cette étude ayant pour objet les pratiques de l’aménagement du Grand Paris, du Grand 

Londres et de New York City autour des gares de transports en commun, il semble utile de 

souligner le rôle qu’ils ont joué dans le projet. En effet, l’aménagement du quartier peut aller 

de pair avec celui de la gare (création ou agrandissement) : les transports deviennent alors 

déclencheurs d’aménagements plus conséquents, favorables à la valorisation des certains 

quartiers ou bien à la transformation de leurs fonctions. A l’inverse, les transports ne sont 

parfois qu’une des facettes des processus d’aménagement et non pas leur moteur. Les 

transports peuvent ainsi être un déclencheur des projets, ou bien un de leurs aspects. 

Axe comparatif n°4 : place des transports dans le projet 

 

 Ce critère sera évalué selon que le transport constitue un facteur minime d’aménagement 

(le projet bénéficiant d’un emplacement déjà bien relié au réseau de transports en commun, 

avec des infrastructures de mobilité préexistantes) ou s’il a un rôle de déclencheur de 

l’aménagement (le développement du quartier étant conditionné par celui du réseau de 

transports). 

Programmation flexible Programmation fixe 

 

 

Implication minime Rôle déclencheur 
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➢ Calendrier de réalisation 

Pour toute opération urbaine, le calendrier initial peut être tenu ou retardé : en raison de 

changements par rapport aux programmations initiales, de résistances des populations locales, 

de manque de ressources, de problèmes de coordination, de problèmes techniques… Le 

calendrier dépend aussi bien de facteurs exogènes que d’opportunités endogènes qui peuvent 

accélérer ou ralentir les processus d’urbanisation, fonciers ou de financement (économiques, 

politiques, etc.). 

Axe comparatif n°5 : calendrier de réalisation 

 

 

Nous chercherons ici à comprendre si le projet a été réalisé dans les délais initialement 

prévus ou bien si livraison a été retardée, et les raisons de ces retards. 

➢ Échelle d’application 

Les projets d’aménagement peuvent être menés par des acteurs locaux ou métropolitains, 

tout comme avoir une portée nationale, voire internationale. On entend par échelle 

d’application à la fois le niveau d’action des acteurs impliqués, l’aire d’influence du projet et 

son impact. Il est intéressant d’observer que la portée du projet en termes d’aire d’influence 

n’est pas nécessairement similaire à l’échelle à laquelle le projet a été mené par les acteurs. 

En effet, bien que les aménagements relatifs au transport soient gérés à l’échelle 

métropolitaine, les enjeux peuvent largement outrepasser les frontières du territoire en 

question. 

Axe comparatif n°6 : échelle d’application 

 

 

L’échelle d’application s’étend de l’échelle micro-locale (site et ses environs) à l’échelle 

nationale voire internationale, en passant par un niveau local métropolitain. L’échelle du 

projet prend en compte l’inclusion des aménagements au réseau métropolitain, la visibilité 

du projet et le niveau auquel les décisions sont prises. 

De ces lignes comparatives se dégagent trois questions centrales : 

 En quoi les méthodes franciliennes actuelles d’aménagement des quartiers de gare se 

distinguent-elles des stratégies françaises traditionnelles et de celles employées au sein 

des métropoles du Grand Londres et de New York City ? 

 Quels sont les avantages et risques de ces méthodes ? 

 Quels enseignements le Grand Paris peut-il retirer de cette comparaison en termes de 

critères contribuant au succès d’un projet d’aménagement urbain ? 

 

Micro-locale Internationale 

Retardé Tenu 

Locale Métropolitaine 

Modifié 

Nationale 
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2. Sélection des cas d’études et présentation succincte des six sites étudiés 

L’idée du Grand Paris se concrétise avec la construction de la Métropole du Grand Paris 

et des projets d’aménagement conduits en partenariat avec la Société du Grand Paris. Les 

métropoles du Grand Londres et de New York City s’inscrivent dans des dynamiques urbaines 

proches de celles du Grand Paris. La comparaison entre les pratiques d’aménagement de ces 

trois métropoles éclaire la façon dont sont menées les opérations urbaines au sein de la 

métropole parisienne. En effet, ces aires urbaines sont comparables d’un point de vue 

démographique, économique, et sont l’objet de processus de mutation urbaine conséquents. 

Elles sont souvent comparées et mises en compétition dans les classements mondiaux, dont 

elles se partagent les premières places. Leur dynamisme fait d’elles des centres où se croisent 

flux économiques, financiers, institutionnels. A ce titre, Saskia Sassen14 a regroupé New York 

City et le Grand Londres dans la catégorie de « ville globale » (global cities) et Paris tente 

d’entrer dans ce classement.  

Les sites du Grand Paris, du Grand Londres et de New York City ont été sélectionnés en 

accord avec la Société du Grand Paris (voir Tableau 2). Ils associent des opérations de 

développement des transports en commun à des projets d’aménagement plus larges des 

quartiers de gare. Ils constituent des sites exemplaires de la mutation urbaine à l’œuvre dans 

les trois métropoles considérées. Nous avons choisi d’étudier des sites principalement liés aux 

réseaux ferroviaires (métro, tram, réseau régional), bien que leur composante multimodale les 

intègre à d’autres modes de transport. En effet, les cas parisiens se développent autour des 

lignes de métro et de tramway : ligne 12 et future ligne de tramway T8 pour la ZAC Nozal – 

Front Populaire ; RER E, Transilien B, et tramway T3b pour l’entrepôt Macdonald. Outre-

Manche, notre attention s’est portée sur la revitalisation de King’s Cross, hub métropolitain 

où se croisent transports locaux et nationaux, et sur le développement de Stratford City autour 

de la gare métropolitaine et régionale de Stratford, dans le quartier où se sont déroulés les 

Jeux olympiques et paralympiques en 2012. A New York City, le site du World Trade Center 

est un nœud central du réseau métropolitain, accueillant de nombreuses lignes de métro new 

yorkais mais aussi une ligne reliant le New Jersey à Downtown Manhattan. Nous l’avons 

sélectionné en raison de la reconstruction du site suite aux attentats du 11 septembre et de la 

reconstitution d’une gare plus importante encore que la précédente. Enfin, pour le second cas 

new yorkais, nous avons choisi Atlantic Yards (Pacific Park), site emblématique de la 

revitalisation de Downtown Brooklyn, qui inclut des rénovations majeures des infrastructures 

de transports présentent sur ce hub – le troisième de New York City. 
 

Métropoles Site 1 Site 2 

Grand Paris 

Entrepôt Macdonald 

Projet de reconversion urbaine à 

vocation mixte. Situé dans le 19ème 

arrondissement, à proximité de la 

ZAC Nozal – Front Populaire 

ZAC à vocation mixte sur un 

territoire situé au sud de Plaine 

Commune à cheval sur Saint-Denis et 

                                                 
14 Sassen S. (2001). La Ville globale : New York, Londres, Tokyo, Princeton Paperbacks, 2e éd. (1re éd. 1991) 
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ZAC Claude Bernard de la gare Rosa 

Parks, le site est desservi par le RER 

E, le transilien P, ainsi que par les 

tramways T3 et T8. 

Durée prévue du projet : 2006 – 2016 

Superficie du site : 5,5 hectares 

Aubervilliers. Opération enrichie par 

le prolongement de la ligne 12 et 

l’implantation du Campus Condorcet 

à ses abords. 

Durée prévue du projet : 1995 – 2025 

Superficie du site : 40 hectares 

Grand 

Londres 

King’s Cross 

Projet de revitalisation du quartier 

situé au nord du hub de King’s Cross, 

réalisé par l’aménagement de la gare 

de St. Pancras International, pour 

accueillir le terminus de l’Eurostar 

(depuis 2007). 

Durée prévue du projet : 1996 – 2020 

Superficie du site : 24 hectares (hors 

infrastructures ferroviaires) 

Stratford City 

Revitalisation du quartier de gare 

autour de la station Stratford, 

accélérée et enrichie par l’accueil du 

site olympique des Jeux olympiques 

et paralympiques de 2012 à Stratford 

City. 

Durée prévue du projet : 1996 – 2025 

Superficie du site : 72 hectares (hors 

Parc olympique) 

New York City 

Atlantic Yards (Pacific Park) 

Projet résidentiel à Brooklyn autour 

d’un palais omnisports majeur, au 

niveau du troisième plus grand hub 

de New York, Atlantic Terminal, qui 

accueille des lignes métropolitaines 

et régionales (NYCS, LIRR). 

Durée prévue du projet : 2003 – 2030 

Superficie du site : 8,9 hectares 

World Trade Center 

Projet de revitalisation suite aux 

attentats du 11 Septembre 2001. Ce 

hub accueille de nombreuses lignes 

du métro (NYCS) et une ligne reliant 

le New Jersey à Manhattan (PATH). 

Durée prévue du projet : 2001 – 2020 

Superficie du site : 6 hectares 

Tableau 2 : Présentation succincte des sites étudiés 

3. Collecte des informations et déroulé de l’enquête 

Nous avons mobilisé plusieurs méthodes afin de recueillir les informations relatives à ces 

six sites et au fonctionnement de ces métropoles. Nous avons débuté par une analyse 

approfondie des rapports et des documents détaillant les objectifs, les procédures et les 

réalisations des six projets urbains. Nous nous sommes parallèlement intéressés au contexte 

métropolitain au sein duquel ils s’insèrent afin de comprendre leurs potentiels impacts et leurs 

spécificités. Nous avons analysé la presse locale dans les trois aires métropolitaines. A ces 

documents officiels se sont ajoutées des observations et des visites de site (dans la mesure du 

possible, et donc pas à New York City) qui ont fourni un aperçu plus concret des réalisations 

effectuées puisque la construction de la plupart de ces sites n’est pour l’instant pas totalement 

achevée. Enfin, il nous a semblé important de prendre contact avec les acteurs directement 

impliqués dans les projets afin de disposer d’une vision opérationnelle des enjeux propres à 
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chacun des sites, des relations entre les différentes parties prenantes, et de la dynamique qui 

en a découlé en termes de procédures d’urbanisme et d’aménagement.  

Les entretiens ont été conduits de façon semi-directive15. Le guide d’entretien a été établi 

en cohérence avec les critères de comparaison dans le but de préciser et de compléter les 

données nécessaires pour la comparaison des trois métropoles et des six sites. Pour ce faire, 

des indicateurs ont été créés et organisés dans une grille évaluative (voir annexe). Afin 

d’établir cette dernière, nous avons raisonné de façon chronologique par rapport au 

développement d’un projet partant de sa conception jusqu’à sa réalisation. Il nous a donc 

semblé utile d’établir des questions pour guider l’identification des besoins urbains des sites 

étudiés, mais aussi pour comprendre quels ont été les objectifs formulés pour répondre à ces 

besoins et les modalités de la réalisation concrète du projet et l’efficience de la mobilisation 

des ressources. Enfin, nous avons interrogé l’impact et la durabilité du projet sur le long 

terme dans ses dimensions aussi bien économiques que sociales. Une fois ces questions 

posées, nous avons sélectionné des indicateurs sociaux, économiques et juridiques qui ont 

guidé nos enquêtes et nous ont semblé applicables aux contextes divers des trois métropoles 

du Grand Paris, du Grand Londres et de New York City.  Les entretiens se sont donc axés 

autour de quatre thèmes : (1) les objectifs du projet d’aménagement, (2) sa réalisation, (3) 

l’efficience et l’efficacité du projet, (4) l’impact et la durabilité du site. Il nous a paru 

important de nous entretenir avec quelques-uns des acteurs impliqués dans les projets, afin de 

compléter les informations relatives à ceux-ci obtenues au cours de la recherche documentaire 

et de resituer la perception des enjeux d’aménagement par leurs parties prenantes. Nous avons 

donc contacté de nombreuses personnes sur l’ensemble des six sites, qui nous ont répondu par 

écrit et certaines en entretiens. Les personnes que nous avons interrogées sont (ou ont été) 

impliquées aussi bien dans la conception que la conduite du projet et sont issues tant du 

secteur public que privé. Elles travaillent pour certaines sur la partie liée au transport et pour 

d’autres sur celle relative à l’aménagement, voire sont impliquées dans les deux aspects, et ce 

à différents niveaux de responsabilité.  

4. Présentation du plan 

Afin de répondre aux trois questions dégagées précédemment, la première partie du 

présent rapport analyse les contextes métropolitains du Grand Paris, du Grand Londres et de 

New York City. Nous y présentons de façon détaillée les six sites étudiés en revenant sur 

chacun des axes de comparaison précédemment établis. Nous proposons à la fin de chaque 

présentation de sites des graphiques-radars synthétiques permettant de visualiser leurs 

positionnements et leurs singularités. 

La deuxième partie résume les enseignements découlant de l’analyse comparée de chacun 

des six sites. En considérant les nouvelles méthodes employées dans le cadre de l’appel à 

projets « Inventons la Métropole du Grand Paris », cela nous amène à présenter les atouts et 

inconvénients du recours au secteur privé dans un premier temps, avant d’envisager la place à 

                                                 
15 Liste des personnes contactées en annexe. 
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laisser aux acteurs publics. Enfin, au regard des résultats obtenus sur chaque site, les 

modalités permettant une programmation et une concertation efficaces et efficientes sont 

questionnées.  

La conclusion de cette étude reprend synthétiquement les enseignements pouvant être 

tirés pour la Métropole du Grand Paris et pour l’évolution de ses pratiques d’aménagement, 

mis en exergue dans cette comparaison. 
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Première partie. Contextes métropolitains et opérations urbaines 

En accord avec le commanditaire, nous avons retenu les six sites présentés dans le 

Tableau 2. Ces sites constituent des nœuds de leurs réseaux métropolitains respectifs et des 

sites centraux nécessitant une amélioration substantielle en termes de transport. En outre, ces 

sites présentent des caractéristiques diverses qui font écho à la variété des sites du Grand 

Paris et peuvent ainsi apporter des enseignements applicables à de multiples situations. Les 

six sites varient en effet en termes de centralité, de taille, et, plus fondamentalement encore, 

en matière de relation entre aménagement et transports.  

Dans cette partie, nous allons tout d’abord revenir sur le contexte métropolitain, les 

grands principes d’urbanisme et d’aménagement ainsi que sur une présentation des sites 

parisiens (A). Puis, nous allons effectuer le même travail pour les cas londoniens (B) et enfin 

new yorkais (C). 

A. Le Grand Paris : deux procédures classiques d’aménagement urbain 

 
Carte 1 : Emplacements des sites parisiens 

Réalisée par l'équipe du capstone à partir de Google Maps 

Avant de détailler les procédures mises en place dans les deux sites retenus pour le Grand 

Paris, il convient tout d’abord de présenter succinctement le contexte métropolitain (1) et la 

manière dont les projets d’aménagement des quartiers de gares sont pilotés de façon générale. 
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Ensuite, nous reviendrons sur les opérations menées au sein de la zone d’aménagement 

concerté (ZAC) Nozal – Front Populaire et leur relation avec le développement des transports 

tels que la ligne 12 du métro (2). Enfin, nous étudierons la conversion de l’entrepôt 

Macdonald près de la gare de RER E Rosa Parks et du nouveau tramway T3b (3). 

1. Contexte métropolitain et gouvernance du Grand Paris 

La Métropole du Grand Paris ayant déjà été présentée dans notre introduction, nous 

proposons de revenir sur les principaux modes d’aménagement en France (a) avant de 

rappeler les modifications récentes observables dans les documents d’urbanisme du Grand 

Paris (b). 

a) Principaux modes d’aménagement en France 

Selon l’article L.300-1 du Code de l’urbanisme, les opérations d’aménagement sont 

définies par leurs buts : « elles ont pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une 

politique locale de l’habitat, d’organiser l’activité économique, de réaliser des équipements 

collectifs, de lutter contre l’insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder 

ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels ». Elles peuvent 

être conduites et gérées en régie, par mandat, par une concession d’aménagement ou en ayant 

recours à des contrats de partenariats publics-privés (PPP). Elles recoupent différentes 

procédures16 et regroupent plusieurs types d’acteurs : établissements publics, société 

d’économie mixte (SEM), société publique locale (SPL), aménageurs privés, etc. 

➢ L’aménagement direct : en régie ou en mandat 

L’aménagement en régie signifie que l’opération d’aménagement est effectuée par la 

collectivité elle-même. L’aménagement par mandat signifie que la collectivité confie un 

certain nombre de missions de l’aménagement à un tiers : le mandataire. Celui-ci est choisi 

après une mise en concurrence prévue par les marchés publics et par la suite soumis aux 

mêmes règles que le mandant. Néanmoins, la complexité des opérations d’aménagements 

pour les collectivités, tant pour le prix élevé du foncier qu’au niveau des compétences variées 

requises, limite l’utilisation de l’aménagement direct. 

La complexité et les risques financiers attachés aux grandes opérations d’aménagement a 

fait de la concession d’aménagement le mode préférentiel d’aménagement des collectivités. 

La concession d’aménagement est un contrat par lequel la personne publique à l’initiative du 

projet urbain confie sa conception et sa réalisation à un aménageur privé ou public (comme 

c’est le cas de la ZAC Nozal – Front-Populaire, pour laquelle la SEM Plaine Commune est 

l’aménageur public). Le choix de l’aménageur se fait dans une situation de mise en 

concurrence17 et ce dernier est également soumis aux règles de mise en concurrence pour la 

passation de ses contrats d’études, de maîtrise d’œuvre ou de travaux. 

                                                 
16 Comme les ZAC, le lotissement et la résorption de l’habitat insalubre (RHI). 
17 Par la loi n°2005-872 du 20 juillet 2005 relative aux concessions d’aménagement. 
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La « quasi-régie » fait référence aux SPLA (Sociétés Publiques Locales d’Aménagement) 

et à l’extension de ce système que représente la SPL à objets multiples. Pour faire simple, la 

SPLA ainsi que les SPL ont été établies pour pouvoir profiter de la possibilité offerte par le 

droit communautaire européen d’exonérer de mise en concurrence les sociétés 

d’aménagement qui travaillent essentiellement pour ladite collectivité et qui sont soumises à 

son contrôle. Cette exonération n’est pas valable pour les SEM puisque leur actionnariat en 

partie privé, empêcherait un contrôle de la collectivité – ce qui en fait le point saillant de 

différenciation entre les SPLA et les SEM. 

➢ Le contrat de partenariat public-privé (PPP) en aménagement 

Les PPP ont été introduits par l’ordonnance du 17 juin 2004 qui permet aux 

administrations publiques de confier, sous conditions, au secteur privé la conception, la 

gestion, l’exploitation et le financement d’équipements ou de services publics. Il permet aussi 

l’acquisition possible du foncier depuis 2009. Cet outil est généralement utilisé en cas 

d’urgence ou en raison de la complexité du projet. Il représente un contrat à long terme (de 10 

à 35 ans). C’est la notion de « gestion et maintenance de l’ouvrage » qui limite pour l’instant 

l’application de cet outil en aménagement opérationnel.  

b) L’évolution et la hiérarchie des documents d’urbanisme français 

Comme un de nos sites, la ZAC Nozal – Front-Populaire, remonte au début des années 

1990, il nous a semblé important de revenir dans le temps pour comprendre quelle législation 

s’appliquait au moment de sa création. 

Encadré 4 : Dates clés de la législation relative à la nature, à la fonction et à la 

hiérarchie des documents d’urbanisme français 

1967 : loi n°67-1253 du 30 décembre dite « d’orientation foncière » établit notamment les 

schémas directeurs d’aménagement urbain (SDAU), plans d’occupation des sols (POS) et 

la ZAC, et pose ainsi les fondements de l’aménagement local en France. 

1983 : loi n° 83-8 du 7 janvier dite de la décentralisation qui transfère aux communes les 

compétences d’élaboration des POS et des SDAU. 

2000 : loi n° 2000-1208 du 13 décembre relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains, dite loi SRU, remplace les POS par les plans locaux d’urbanisme (PLU) et les 

SDAU par les schémas de cohérence territorial (SCoT). Elle supprime les plans 

d’aménagement de zone (PAZ) pour que l’aménagement des ZAC se fasse en accord avec 

les documents d’urbanisme locaux. 

2014 : loi n° 2014-386 du 24 mars pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite 

loi ALUR, qui entérine le transfert des compétences en matière de conception et 

d’application des PLU, qui deviennent des PLUi (plans locaux d’urbanisme 

intercommunaux) et qui achève la transformation des POS en PLU. 

Et loi n°2014-58 du 27 janvier de modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des métropoles, dite MAPTAM, qui prévoit la création de la Métropole du 
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Grand Paris.  

2015 : loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la 

République (dite loi NOTRe). Elle transfère la compétence d’élaboration des PLU aux EPT 

mais conserve la compétence du SCoT au niveau de la Métropole du Grand Paris. 

Avant que la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 

renouvellement urbains (loi SRU) n’instaure les documents d’urbanisme que sont le SCoT et 

le PLU, le SDAU et le POS formaient les documents directeurs en matière d’urbanisme. C’est 

la loi n°67-1253 du 30 décembre 1967 dite « d’orientation foncière » qui les établit ensemble 

avec la ZAC et pose ainsi les fondements de l’aménagement local en France. 

➢ Les précurseurs du SCoT et du PLU : SDAU/SD et POS 

Les schémas directeurs (SD) ont remplacé en 1983 les SDAU. Les SDAU/SD formaient 

des documents de planification urbaine à long terme définissant les orientations stratégiques 

du territoire et l’utilisation des sols. Les SDAU étaient élaborés18  conjointement par les 

services de l’État et les communes concernées puis approuvés par le préfet de région ou par 

décret en Conseil d’État.  Ils imposaient seulement une compatibilité et non une conformité 

des documents subordonnés tels que le POS, PAZ et les règlements de lotissements.  L’Ile-

de-France est à ce jour le seul territoire ayant encore un schéma directeur – le SDRIF – qui 

peut être décliné en SCoT à l’échelle métropolitaine.  

Le POS constituait un document local établi à l’échelle de la commune pour le moyen 

terme (10 à 15 ans) et découpait leur territoire en deux zones : les zones urbaines 

(constructibles) et les zones naturelles. Après la loi de 1983, les POS furent élaborés à 

l’initiative des communes ou intercommunalités mais celles-ci n’étaient pas obligées de se 

doter de ce document – elles pouvaient à défaut adopter une carte communale ou rester 

soumises au règlement national d’urbanisme. La disparation définitive des POS a été 

programmée pour le 26 mars 2017 par la loi ALUR.  

Encadré 5 : Plan local d'urbanisme (PLU) 

Le PLU est un document d’urbanisme qui, à l’échelle d’un groupement de communes 

ou d’une commune, traduit un projet global d’aménagement et d’urbanisme, et fixe en 

conséquence les règles d’aménagement et d’utilisation des sols. Le PLU prévoit les règles 

de construction et de réhabilitation pour la satisfaction des besoins en matière d’habitat et 

d’équipements publics, d’activités économiques, commerciales et touristiques, ainsi qu’en 

matière de sport et de culture. Le PLU s’inscrit naturellement dans la hiérarchie des 

documents d’urbanisme et doit ainsi respecter les orientations fixées (soit dans un rapport 

de compatibilité ou de prise en compte) par les documents de planification de rang supra-

communal élaborés par l’État ou les autres collectivités territoriales. Mais parmi ces 

                                                 
18 Avant la loi de décentralisation du 7 janvier 1983, les services de l’État élaboraient et approuvaient les POS et 

les SDAU. 
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nombreux documents, c’est au SCoT que le PLU doit surtout se référer puisque ce 

document agit déjà comme intégrateur de la plupart des documents de rang supérieur. 

La loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 a renforcé ses obligations en matière 

d’environnement et modifié sa composition en incitant l’élaboration de PLU d’échelle 

intercommunale (PLUi) aux prérogatives élargies. 

Encadré 6 : Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

Le SCoT encadre la planification stratégique, à l’échelle d’un large bassin de vie ou 

d’une aire urbaine, dans le cadre d’un projet d’aménagement et de développement durable 

(PADD). Il sert de référence pour les politiques sectorielles et assure la cohérence des 

documents sectoriels intercommunaux19. L’initiative pour la mise en place d’un SCoT 

revient aux communes ou à leurs groupements. Puis les élus l’élaborent, l’approuvent par 

délibération de l’établissement public compétent (syndicat mixte ou EPCI), en assurent le 

suivi et décident de sa mise en révision. L’élaboration prend également en compte la 

population par voie de la concertation et l’État par voie d’association. 

➢ Le PLUi ou le renforcement de l’intercommunalité  

Encadré 7 : Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) 

Avec la loi ALUR, l’échéance pour le transfert des compétences d’urbanisme et 

d’aménagement aux communautés a été fixée à mars 2017. Néanmoins, les communes 

peuvent s’opposer à un tel transfert dans les trois mois qui précèdent le 27 mars 2017. 

Le PLUi, tout en respectant la diversité et les spécificités des communes membres 

(notamment par l’élaboration de plans secteurs), vise à adapter l’action politique locale aux 

évolutions majeures qui franchissent les frontières des communes. Le PLUi propose une 

vision prospective de l’aménagement local à dix ans et à l’échelle du bassin de vie.  

Le PLUi implique aussi que la communauté soit compétente non seulement pour le PLU 

mais aussi pour les POS, les plans de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV), la carte 

communale, etc. et peut par la suite modifier ces documents. La communauté devient 

également compétente pour gérer le droit de préemption urbain20 (DPU) mais ce sont les 

maires qui conservent la compétence de délivrer les autorisations d’urbanisme, c’est-à-dire 

les permis de construire, de démolir, etc.  

Alors que la loi MAPTAM prévoyait que la MGP serait compétente en matière de SCoT 

et de PLU (par l’élaboration d’un PLUi) – la loi NOTRe retire à la métropole la compétence 

d’élaboration des PLU pour l’attribuer aux EPT et laisse à la MGP celle du SCoT. Il revient 

                                                 
19 Les PLUi, les programmes locaux de l’habitat (PLH), les plans de déplacements urbains (PDU), des PLU ou 

des cartes communales établies au niveau communal.  
20 Le droit de préemption urbain est une procédure qui permet notamment à une personne publique d’acquérir en 

priorité, dans des zones préalablement définies par elle, un bien immobilier mis en vente par une personne 

physique ou morale, dans le but de réaliser des opérations d’aménagement urbain. 
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donc aux EPT d’établir sur leurs territoires respectifs leurs propres PLUi. Il s’agissait par 

cette loi de donner à la MGP les compétences stratégiques et aux EPT les compétences 

opérationnelles (à noter que la ville de Paris représente un territoire à elle seule sans qu’y soit 

créé un EPT). Bien que les EPT soient en charge d’élaborer leurs PLUi, ceux-ci sont encore 

en attente du SCoT de la MGP, dont l’élaboration n’a commencé qu’en janvier 2017. Comme 

le PLUi devra être compatible avec le SCoT de la MGP, on peut présumer que les EPT 

choisissent d’attendre la finition de celui-ci avant d’élaborer leurs PLUi.  

Encadré 8 : Établissement Public Territorial (EPT) 

Les EPT sont des EPCI à fiscalité propre, créés sur un territoire d’un seul tenant d’au 

moins 300 000 habitants. Les périmètres des onze EPT de la MGP, auxquels s’ajoute Paris, 

ont été fixés par décret le 11 décembre 2015. Chaque EPT comprend un conseil territorial 

avec un nombre de conseillers déterminé en fonction de la population du territoire 

concerné. Siègent à ce conseil les conseillers métropolitains et des conseillers 

exclusivement territoriaux.  

Comme le montre le tableau suivant sur la hiérarchie des documents d’urbanisme (voir 

Tableau 3), le PLUi doit être soumis pour avis simple à la Métropole et celle-ci doit aussi être 

associée à la procédure. Enfin, le PLUi sera élaboré en collaboration avec les communes 

concernées – collaboration dont les modalités seront arrêtées par le conseil de territoire de 

l’EPT après avoir réuni l’ensemble des maires des communes. Les secteurs, représentés tout 

en bas de la hiérarchie des documents d’urbanisme, sont des périmètres recouvrant une ou 

plusieurs communes pour lesquels des orientations d’aménagement et de programmation plus 

précises pourront être définies. Enfin, la population locale doit aussi être associée par voie de 

concertation (obligatoire), dont les modalités sont définies lorsque la procédure est engagée. 

Documents 

d’urbanisme 
SDRIF SCoT PLUi Secteurs  

Relations avec 

le document 
/ 

Compatibilité avec 

le SDRIF 

Compatibilité avec 

la SCoT 

Définis par 

le PLUi 

Autorité 

compétente 
Région Ile-de-France MGP 

EPT 

Si une commune 

s’oppose, alors il 

faut une majorité 

aux deux-tiers du 

conseil de territoire 

Définis par 

les PLUi 

Association 

nécessaire 

d’acteurs 

L’État, les collectivités 

territoriales et EPCI 

concernés, le CESE 

régional, la population 

(concertation) 

L’État, les 

collectivités 

territoriales, les 

EPCI et la 

population 

(concertation) 

MGP et la 

population 

(concertation) 

EPT 
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Avis 

nécessaire 

d’acteurs 

La conférence 

territoriale de l’action 

publique 

/ / / 

Collaboration 

nécessaire 
/ / 

Les communes 

concernées 
/ 

Tableau 3 : Architecture des documents d'urbanisme en Ile-de-France 

Réalisée par l'équipe du capstone, 2017 21 

2. Aménagement de la ZAC Nozal – Front Populaire 

La zone d’aménagement concerté (ZAC) Nozal – Front Populaire se situe à l’extrême Sud 

de la Plaine Saint-Denis, en petite couronne parisienne dans le département de Seine-Saint-

Denis. Elle se situe sur le vaste territoire de la Plaine Saint-Denis d’environ 750 hectares, 

dont les limites sont formées par le périphérique au Sud, les voies ferrées à l’Ouest, le Stade 

de France au Nord et le canal Saint-Denis à l’Est. Elle s’étend sur environ 40 hectares à 

cheval entre les communes d’Aubervilliers et de Saint-Denis22.  

Le site de la ZAC partage les caractéristiques de la Plaine, c’est-à-dire un territoire 

marqué par la désindustrialisation amorcée dans les années 1970, non desservi par les 

transports en commun jusqu’à une période très récente, et au potentiel urbain significatif à 

proximité de Paris. La requalification de ce site s’inscrit dans la mutation plus large du 

territoire de la Plaine Saint-Denis.  

Ce site a tout d’abord été affecté par la requalification urbaine globale de l’Est parisien et 

a ensuite bénéficié de la livraison de la station de métro Front Populaire (ligne 12). Sa 

transformation a débuté dans les années 1990 sur un périmètre réduit avant que le projet ne 

soit adapté aux mutations territoriales et s’étende sur un territoire plus large. Aujourd’hui, 

environ 50% de la programmation a été livrée et la concession d’aménagement qui y est en 

place doit prendre fin en 2025, après avoir permis d’accélérer les collaborations entre 

établissements publics des deux communes sur lesquelles elle se situe.  

Encadré 9 : La Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) 

La ZAC a été instaurée par la loi n°67-1253 du 30 décembre 1967 en se substituant aux 

zones à urbaniser en priorité (ZUP). Depuis la loi relative à la Solidarité et Renouvellement 

Urbains – dite loi SRU – de 2000, les ZAC sont soumises au PLU de la commune. Elles 

forment une alternative au lotissement (d’initiative privée).  

Selon l’article L311-1 du code de l’urbanisme, les zones d’aménagement concerté 

forment des espaces à l’intérieur desquels une collectivité publique ou un établissement 

public peut intervenir pour réaliser ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement des 

                                                 
21 A partir de l’image Commission des lois du Sénat (http://www.senat.fr/rap/l16-349/l16-34910.html, dernière 

consultation le 5 juin 2017). 
22 Seulement une toute petite partie fait partie de la commune d’Aubervilliers. 

http://www.senat.fr/rap/l16-349/l16-34910.html
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terrains acquis en vue de les céder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés. Le 

périmètre et le programme sont approuvés par délibération du conseil municipal ou de 

l’organe délibérant de l’établissement public. En outre, le préfet peut autoriser, après avis 

du conseil municipal de la commune concernée ou de l’établissement public compétent, la 

constitution de ZAC réalisées à l’initiative de l’État, des régions, des départements ou de 

leurs établissements public et concessionnaires qui se situent tout ou en partie à l’intérieur 

d’un périmètre d’intérêt national. De plus, une même ZAC peut être créée sur plusieurs 

emplacements distincts. 

 

Nous présentons dans un premier temps les grandes lignes du projet (a) avant de nous 

intéresser à ses caractéristiques et à son envergure (b), puis à sa gouvernance et son calendrier 

de réalisation (c). Enfin, nous résumerons notre analyse dans un graphique-radar synthétique, 

facilitant la comparaison de ce site avec les cinq autres projets étudiés (d). 

a) Présentation du projet 

➢ Le « Projet urbain » et la création de la ZAC Nozal Chaudron (1985-1995) 

La création et la réalisation de la ZAC Nozal – Front Populaire ne peuvent être compris 

sans une brève présentation du Projet Urbain, qui lance le mouvement de requalification du 

site et encourage les premières collaborations des acteurs moteurs de cette transformation.  

La décision de mettre en place un Projet Urbain est prise en 1994 par les communes de 

Saint-Ouen, Aubervilliers et Saint-Denis, soutenues par le Conseil Général de Seine Saint-

Denis. Elle résulte de plusieurs initiatives ayant favorisé leur collaboration : création d’une 

cellule d’étude avec le Syndicat Plaine Renaissance en 1985, élaboration d’une Charte 

Intercommunale de développement en 1990, et finalement élaboration du Projet Urbain en 

1994. Ce programme d’actions poursuit des objectifs précis, notamment pour le 

développement économique, de l’habitat, des déplacements et de la formation, afin de créer 

un véritable « morceau de ville ». Il a le mérite de donner plus de visibilité au territoire auprès 

des autorités publiques23. Le Projet Urbain bénéficie par ailleurs du dynamisme de la Plaine, 

qui est désignée comme une centralité urbaine majeure par le Schéma Directeur de la Région 

Ile-de-France (SDRIF) en 1994. Cela lui permet d’attirer des investissements importants pour 

les transports dans le cadre des contrats de plan État-Région (CPER) (1994-1999 / 2000-

2006). En outre, la Plaine est choisie comme lieu d’implantation du Stade de France pour la 

Coupe du Monde 1998, ce qui permet aux communes d’Aubervilliers et de Saint-Denis 

d’attirer des fonds publics supplémentaires grâce aux négociations relatives au Contrat de 

Développement Urbain, engageant l’État et la Région, ainsi que par le Contrat 

d’Aménagement Urbain, qui associe la Région et les deux communes d’Aubervilliers et de 

Saint-Denis. L’enveloppe totale représente 250 millions de Francs, dont 172 millions sont 

                                                 
23 Le Projet Urbain est par la suite classé Grand Projet Urbain (GPU) en 1994 puis Grand Projet de Ville (GPV) 

en 1999. Ce dispositif est ensuite modifié par la création de l’ANRU (Agence Nationale de Renouvellement 

Urbain) en 2003. 
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destinés aux espaces publics et aux voiries, et 78 millions à des aides aux acquisitions 

foncières pour les ZAC de la Plaine, dont celle de Nozal Chaudron.  

Encadré 10 : Plaine Commune – histoire et gouvernance24 

Plaine Commune est une communauté d’agglomération rassemblant neuf villes, soit un 

total de 408 000 habitants (chiffre de 2014)25. Son but est de mutualiser les moyens et les 

atouts des villes afin de promouvoir le développement du territoire à toutes les échelles 

(Europe, État, Région, Département…).  

 Lorsqu’en 1999, la loi n° 99-586 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale instaure les communautés de communes et d’agglomérations, 

Aubervilliers, Epinay-sur-Seine, Pierrefitte-sur-Seine, Saint-Denis et Villetaneuse créent une 

première communauté de communes, Plaine Commune, le 1er janvier 2000 (qui un an après 

prend le statut de communauté d’agglomération). Elles seront rejointes par Stains et L’Île-

Saint-Denis en 2003, La Courneuve en 2005 et Saint-Ouen en 2013.  

Les neuf villes ont délégué de très vastes compétences à Plaine Commune en matière 

d’aménagement, de culture, de développement social et économique. Un SCoT encadre le 

développement du territoire pour les vingt prochaines années, ainsi qu’un contrat de 

développement territorial (CDT) signé avec l’État en janvier 201426. 

Parmi les grands projets du territoire, on peut nommer l’aménagement urbain avec une 

vingtaine de projets en cours, la rénovation urbaine avec 24 quartiers en renouvellement et 

les transports avec notamment les trois chantiers de tramway, le prolongement des lignes 12 

et 14 ainsi que la création des lignes 15 et 16 du Grand Paris Express.  

Pour mettre en œuvre l’aménagement du territoire prévu par le Projet Urbain, les villes de 

Saint-Denis et d’Aubervilliers créent ensemble en 1991 la société d’économie mixte (SEM) 

Plaine Commune Développement, avec une participation minoritaire de l’État. Elle sera en 

charge d’aménager la ZAC Nozal Chaudron, créée le 30 mars 1995. La motivation première 

pour l’aménagement de ce site de 17 hectares est de créer une offre de logements qui fait 

défaut à la Plaine et n’est plus suffisante dans Paris intramuros. Sa programmation demeure 

mixte afin de ne pas créer de cités dortoirs mais de réels quartiers de vie. 

➢ Deuxième phase : les extensions du périmètre en 2006 et en 2010 

Une seconde phase de développement débute au milieu des années 2000, lorsque le 

périmètre de la ZAC initiale va plus que doubler en l’espace de cinq ans. En 2006, la 

première extension au sud de la ZAC résulte d’une opportunité d’acquisition foncière sur le 

                                                 
24 Source : Plaine Commune. (2014). Plaine Commune : 9 villes un projet commun [en ligne] Accessible à : 

www.plainecommune.fr  [consulté le 17 mai 2017] 
25 Source : Plaine Commune. (2014). Plaine Commune : 9 villes un projet commun [en ligne] Accessible à : 

www.plainecommune.fr  [consulté le 17 mai 2017] 
26 Les autres principaux documents cadres des politiques publiques communautaires sont le plan local de 

l’habitat (PLH), le plan communautaire pour l’activité et l’emploi (PCAE), le plan local de déplacements (PLD), 

le schéma commercial et hôtelier (SCH), le schéma touristique communautaire (STH) et la charte de la lecture 

publique. 

http://www.plainecommune.fr/
http://www.plainecommune.fr/
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site des entreprises Teyssou et de celui de l’ancien dépôt des pavés de Paris. Cette extension 

est approuvée le 25 avril 2006 et son PAZ est validé le 15 février 2007.  

Le site va alors bénéficier de la création de la station Front Populaire et l’arrivée de la 

ligne 12 (la RATP en est le propriétaire et l’exploitant) sur la place du Front Populaire à 

Aubervilliers. Cet investissement a été décidé dans le cadre du CPER 2000-2006 afin de 

desservir la ZAC et son inauguration a eu lieu en 2012. L’arrivée du métro renforce la 

connexion avec la capitale et donc l’attractivité du territoire, tant en termes de bureaux que de 

logements. Outre la station de métro Front Populaire (15 000 voyageurs quotidiens), la ZAC 

est desservie par plusieurs lignes de bus RATP (lignes 139, 153, 239, 252, 302) et sera 

renforcée par l’arrivée du tramway T8. Cette inter-modalité est renforcée par l’installation de 

trois stations de Velcom’ (Plaine Commune) et de trois stations de Velib’ (Paris). 

 

Image 1 : Plan des transports en commun autour de la ZAC Nozal – Front Populaire 

Source : RATP, 2017 27 

En outre, la constitution du Campus Condorcet à l’Est de la ZAC, dont la livraison est 

prévue d’ici 2019, doit être un moteur de développement pour le quartier. Le Campus 

Condorcet regroupe un nombre important d’universités et de centres de recherche. Il a pour 

ambition de devenir un des premiers pôles de recherche européens en sciences sociales. 

L’opération est approuvée par les collectivités territoriales (Aubervilliers, Plaine Commune, 

Ville de Paris, Conseil Général de Seine-Saint-Denis et la région Ile-de-France) et fait partie 

des dix campus retenus en 2008 par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la 

Recherche dans le cadre du Plan Campus.  

Afin de répondre au gain d’attractivité généré par le métro et l’implantation du Campus 

Condorcet, ainsi que pour harmoniser les développements sans cohérence autour de la ZAC, 

Plaine Commune lance en 2009 des études de composition urbaine sur des périmètres élargis, 

qui sont confiées au cabinet Alain Guez. Le périmètre s’en voit étendu sur trois secteurs au 

                                                 
27 http://www.ratp.fr/informer/pdf/orienter/f_plan.php?fm=pdf&loc=secteur&nompdf=secteur8 

 

http://www.ratp.fr/informer/pdf/orienter/f_plan.php?fm=pdf&loc=secteur&nompdf=secteur8
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Nord, au Sud et à l’Est et devient ainsi la ZAC Nozal – Front Populaire en 2010. La carte 

suivante présente le projet en 2017. 
 

 

Carte 2 : Plan des aménagements urbains de la ZAC Nozal – Front Populaire 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 28 

b) Caractéristiques et envergure du projet ZAC Nozal-Front Populaire 

La ZAC Nozal – Front Populaire se situe à proximité immédiate du périphérique Nord de 

Paris. Elle est entourée d’infrastructures de transports comme l’autoroute A1 à l’Ouest, qui a 

été couverte pour faciliter la cohésion du territoire, et à l’Est par le canal Saint-Denis dont les 

berges ont également fait l’objet d’un réaménagement. L’aménagement de la ZAC prévoit 

une programmation mixte (moitié de bureaux et moitié de logements) 

La ZAC est pilotée par la SEM Plaine Commune Aménagement. Celle-ci a obtenu une 

concession d’aménagement, devant prendre fin en 2025, de la part de Plaine Commune après 

une mise en concurrence. Cette concession d’aménagement définissait dans ses grandes lignes 

                                                 
28 D’après la carte « Projets d’aménagements du secteur La Plaine » (2017), fournie par Elodie Le Gal (chargée 

d’opérations à la SEM Plaine Commune Développement).  
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la vocation de la programmation qui a pu être adaptée a posteriori, notamment lorsque des 

promoteurs comme Icade ont souhaité modifier la programmation de leur îlot, qui se trouve 

sur le périmètre de la ZAC, ou lorsque la ville de Saint-Denis change d’avis sur la 

programmation du secteur Sud. Ces changements de programmation ne sont pas majeurs et 

n’ont pas mené à d’importants conflits. Il est intéressant de noter que le leadership public de 

Plaine Commune a permis de réduire les oppositions entre les communes d’Aubervilliers et 

de Saint-Denis sur le projet de la ZAC. Les échanges sur le projet sont effectués au niveau de 

Plaine Commune, ce qui a évité tout conflit à l’échelle communale.  

 

Image 2 : Avenue George Sand, Saint-Denis. Studios audiovisuels d’Euro Media France 

Photographie prise par l’équipe du capstone, le 06 avril 2017 

 

Programmation de la ZAC Nozal – Front Populaire 29 

 SHON en m² 

Logements 314 374 

Bureaux / Activités 317 719 

Commerces 6 800 

Équipements publics 6 000 

Total 644 893 

                                                 
29 Source : Plaine Commune. (2010). Zone D’Aménagement Concerté Nozal – Front Populaire : Dossier de 

création modificatif, Extension de la ZAC Nozal Chaudron. 
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L’offre de logements et de bureaux répond à un besoin local des villes de Saint-Denis et 

d’Aubervilliers. Toutefois, cette offre répond également à la demande accrue de Paris 

intramuros. Ceci donne un premier élément de réponse à la question de l’envergure du projet 

au sein du Grand Paris. On peut en effet estimer que le site se situe à l’entrecroisement de 

plusieurs échelles : communale (Saint-Denis et Aubervilliers), intercommunale (une des 

quinze ZAC de Plaine Commune) et même métropolitaine (le Grand Paris avec l’implantation 

de six stations du Grand Paris Express à proximité et la relocalisation de nombreux sièges 

d’entreprises). 

 

Image 3 : Panorama de la Place du Front Populaire 

Photographie prise par l’équipe du capstone, le 6 avril 2017 

Pour certains programmes, une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) réduite a été mise en 

place par la ville afin de favoriser le développement du site. De plus, Plaine Commune 

contrôle les prix de sortie des logements par l’intermédiaire de chartes et encadre les 

opérations foncières de la SEM Plaine Commune, qui travaille directement avec les 

promoteurs. Cette mesure doit permettre de contenir l’explosion des prix immobiliers et donc 

la gentrification.  

 

Image 4 : Chantier des Parcs d’Icade « Les Portes de Paris » 

Photographie prise par l’équipe du capstone, le 06 avril 2017 

Aujourd’hui, près de 50% du programme a été livré mais la partie achevée a été bien plus 

simple. Il s’agissait à la fois d’acquérir de grandes emprises industrielles (ce qui facilite 
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l’acquisition foncière) pour la ZAC initiale et d’aménager la place du Front Populaire. 

L’aménagement des parties Sud et Nord demande plus de procédures d’expropriation et 

surtout les propriétaires fonciers initiaux sont plus nombreux. Ces deux éléments risquent 

donc de complexifier l’aménagement et de retarder le calendrier prévu. 

Encadré 11 : La SEM Plaine Commune Développement – histoire, gouvernance et 

compétences 

La SEM Plaine Commune Développement regroupe une SPL et une société à actions 

simplifiée foncière commune (SAS). Elle forme l’opérateur principal de l’aménagement de 

Plaine Commune. Sa vocation est d’être le partenaire privilégié pour l’aménagement, la 

rénovation urbaine et le développement durable du territoire. Sa présidence est assurée par le 

Président de la communauté d’agglomération (actuellement Patrick Braouezec). Elle dispose 

d’un capital de 4,3 millions d’euros et son actionnariat est composé à 86,9% de parts 

publiques et 13,1% de parts privées30.  

Créée en 1991 par les villes de Saint-Denis et d’Aubervilliers (sous le nom de Plaine 

Développement), son but initial était d’accompagner les études du Projet Urbain de la Plaine 

Saint-Denis et d’assurer la mise en œuvre d’actions foncières et des opérations 

d’aménagement. En 2000, elle est choisie par Plaine Commune pour devenir l’outil 

opérationnel principal de la rénovation urbaine du territoire et devient la SEM Plaine 

Commune Développement. En 2012, la communauté d’agglomération et les villes créent la 

SPL Plaine Commune Développement non seulement pour développer des opérations 

d’aménagement et de construction d’équipements publics, mais aussi afin de ne plus devoir 

être en situation de concurrence pour obtenir des contrats d’aménagement conformément au 

statut juridique de SPL. En 2014, l'Établissement Public Foncier d’Ile-de France et la SEM 

Plaine Commune Développement créent la société à actions simplifiées (SAS) « Foncière 

commune », afin de constituer et de gérer des réserves foncières dans l’attente de leur 

utilisation ultérieure dans le cadre de projets d’aménagement 

La SEM assure toutes les missions liées à l’aménagement urbain : acquérir le foncier, 

conduire toutes les procédures d’urbanisme, mettre en état les sols et les viabiliser, ainsi que 

revendre les terrains selon le cahier des charges fixé par Plaine Commune. Ses projets sont 

réalisés dans le cadre de mandats de maîtrise d’ouvrage déléguée ou d’assistance à maîtrise 

d’ouvrage. Elle conduit également des études pré-opérationnelles et assiste 

opérationnellement chacune des villes de Plaine Commune. 

c) Gouvernance et calendrier de réalisation 

La ZAC Nozal – Front Populaire bénéficie d’une gouvernance resserrée, pilotée par la 

SEM Plaine Commune Développement en collaboration directe avec l’Établissement Public 

                                                 
30 L’actionnariat détaillé est le suivant : Plaine Commune détient 45%, les Villes 25,7%, la Caisse des Dépôts et 

des Consignations 10,6%, l’État 5,6% et des sociétés privées 12,6%.  

Source : Les chiffres clés sont accessibles sur www.semplaine.fr. 

http://www.semplaine.fr/
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Territorial Plaine Commune. Nous présentons ici les acteurs du projet et ensuite son 

calendrier (de façon succincte puis détaillée). 
 

Acteurs du projet 

Communes Saint-Denis et Aubervilliers 

Maître d’ouvrage Plaine Commune 

Maîtrise d’ouvrage 

SEM Plaine Commune Développement (pour les espaces et 

équipements publics) 

Promoteurs privés (pour les îlots de construction) 

Urbaniste de la ZAC 

Nozal Chaudron 
Michel Guerin  

Urbaniste de la ZAC 

Nozal – Front Populaire 
Agence DMP 

Maîtres d’œuvre des 

espaces publics 

Fabrice Dusapin Architecte, Atelier de l’Île, CL Infra, OTCI 

LG, BERIM, Ilex 

Promoteurs et bailleurs 

Icade, Emerige, Arcade, CAPS, Plaine Commune Habitat, 

Bouygues Immobilier, Europequipements, Groupe Saint-

Germain, Groupe Antin, Maison du Cil, Nexity. 

 

 

Image 5 : Calendrier de réalisation de la ZAC Nozal – Front Populaire 31 

Disponible en format plus grand en annexe 

Site ZAC Nozal – Front Populaire 

Années Opérations 

1991 Création de Plaine Commune Développement 

1993-1995 32 Concertations initiales 

1993-2017 

Acquisitions foncières de la ZAC, à l'amiable ou en déclaration d'utilité publique 

(celle pour l'emprise initiale ont fini en 2006, mais l'extension de la ZAC fait 

perdurer ce processus). Processus non terminé 

                                                 
31 Nous ne disposons pas des dates et durées exactes des concertations ayant eu lieu avant les extensions de la 

ZAC en 2006 et 2010. 
32 Période estimée. 

Site

Années 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Changements dans 

la gouvernance

Procédures 

foncières
* * * * * * * *

Procédures 

d'urbanisme

Concertations / 

Négociations
* *

Construction

ZAC Nozal-Front Populaire
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1995 Création de la ZAC Nozal Chaudron 

1997 Approbation du PAZ de la ZAC 

1998 Début des travaux (permis de construire obtenu en décembre 1997) 

2000 
Plaine Commune Développement devient la SEM Plaine Commune 

Développement 

2006 33 
Extension de la ZAC au sud (entreprises Teyssou Machines et ancien dépôt des 

pavés de Paris) 

2007 Approbation du PAZ de l'extension de la ZAC 

2009 
Lancement des études de compositions urbaines sur les périmètres élargis par 

Plaine Commune 

2010 Nouvelle extension de 22 ha, qui devient la ZAC Nozal – Front Populaire (39 ha) 

2010 
Les universités Paris 7, Paris 12 et le CNRS commencent les travaux pour la 

Maison des Sciences de l’Homme 

2011 Désignation d'un nouvel urbaniste pour la ZAC (agence DMP) 

2011 Commencement des travaux de la Place du Front Populaire 

2012 
Désignation de l’agence paysagiste Atelier de l’île pour l’extension du square 

Diderot 

2012 Mise au point de la programmation commerciale 

2012 Livraison de la Station Front Populaire (ligne 12) 

2013 
Démarrage des travaux du Square Diderot. Inauguration de la Place du Front 

Populaire 

2014 Approbation du plan masse des secteurs d’extension 

2014 
Inauguration du Square Diderot. Livraison de la Maison des Sciences de l'Homme 

(Université Paris 13) 

2015 

Signature d’une promesse de vente de la SEM avec le groupe Saint-Germain pour 

la construction de logements sociaux et d’une crèche de 300 m² (dernier lot à 

construire sur le secteur Chaudron) 

2017 
Lancement des travaux pour les bureaux construits par Icade (début de 

l’aménagement du secteur Sud. Fin prévue pour 2019 

2019 Livraison du Campus Condorcet (hors de la ZAC) 

2025 Fin de la concession d'aménagement 

                                                 
33 Les extensions de 2006 et de 2010 ont été systématiquement accompagnées de concertations. 



43 

 

d) Conclusions pour ce cas d’étude 

 

Image 6 : Graphique-radar de la ZAC Nozal – Front Populaire 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 

Le graphique-radar illustre le niveau par site de chaque axe comparatif établi 

précédemment. Pour la ZAC Nozal – Front Populaire, il en ressort les éléments suivants :  

➢ Gouvernance et pilotage du projet : un projet porté à 95% par un aménageur 

public34 

Le pilotage du projet est assuré à 95% par le public. Ce sont les communes 

d’Aubervilliers et de Saint-Denis qui sont à l’origine du Projet Urbain, lequel a initialement 

défini les objectifs et les zones à aménager. Ce sont aussi les communes qui ont créé la 

Société Plaine Commune Développement, qui est aujourd’hui l’aménageur de la ZAC. De 

plus, la ZAC est par définition portée par les acteurs publics, mais les terrains sont cédés à des 

                                                 
34 Dont une partie de l’actionnariat est privée. 
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promoteurs privés. Enfin l’actionnariat en partie privé de la SEM justifie le fait que nous 

avons estimé que le leadership n’était pas public à 100%. 

➢ Une concertation obligatoire en amont de la création de la ZAC 

L’indicateur pour la concertation est placé à 75% pour la ZAC car la concertation en 

amont de la création de la ZAC a répondu aux critères définis par la loi. Selon l’article L300-

2 du code de l’urbanisme : « le conseil municipal délibère (…) sur le modalités d’une 

concertation associant pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les 

associations locales et les autres personnes concernées (…) avant (…) toute création, à son 

initiative, d’une zone d’aménagement concerté ; (…) À l’issue de cette concertation, le maire 

en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définit du projet 

est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. »35 Les 

concertations ont été menées bien que nous ne soyons pas en capacité de réellement mesurer 

leur impact opérationnel, faute d’archives nécessaires36. 

Chaque modification du périmètre de la ZAC – en 2006 et en 2010 – a fait l’objet de 

réunions de concertation37. Là-encore, nous ne disposons pas des données exactes sur ces 

réunions, sur les personnes qui étaient présentes à celles-ci, sur leur durée et leurs modalités. 

Toutefois, on observe une absence de contestation à ce stade sur le site, témoignant d’une 

bonne intégration du projet par les populations locales. 

➢ Une ZAC dont l’échelle d’impact dépasse celle de Plaine Commune 

L’échelle de ce projet peut être compris comme métropolitain (50%). Bien que l’échelle la 

plus évidente soit celle de la Plaine Saint-Denis – la ZAC faisant partie de sa requalification – 

l’implantation du métro Front Populaire a donné une autre dimension au projet et l’a lié aux 

opérations urbaines des Portes de Paris. De plus, le Campus Condorcet est lui aussi un facteur 

augmentant l’importance du projet à l’échelle métropolitaine. 

➢ Le transport, déclencheur de l’extension du périmètre 

Alors que le transport n’était pas un élément déclencheur de la ZAC initiale (bien que les 

stations du RER B et D sur la Plaine aient pu accélérer son développement), l’implantation de 

la station de métro Front Populaire a en grande partie contribué à l’élargissement du périmètre 

de la ZAC en 2010. C’est aussi l’arrivée programmée du métro sur la place du Front 

Populaire en 2012 qui a forcé la SEM à aménager en priorité la place et ses alentours. Elle 

devait être finalisée seulement deux ans après l’extension de la ZAC. Nous avons donc estimé 

à 70% le rôle déclencheur des transports dans ce projet.  

➢ Une programmation flexible 

                                                 
35 Article L300-2 du code de l’urbanisme modifié par la loi n°88-1202 du 30 décembre 1988 – art. 57 JORF 31 

décembre 1988. Version en vigueur du 31 décembre 1988 au 14 décembre 2000 : c’est cette version qui était en 

vigueur à la date de la création de la ZAC en 1995. La version en vigueur du 3 juillet 2003 au 1er janvier 2014 

fait état des mêmes dispositions. 
36 Archives que nous avions demandées. 
37 En l’absence de données exactes sur ces concertations, nous avons préféré ne pas inclure de durées arbitraires 

dans le calendrier présenté précédemment. 
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La programmation de la ZAC est fixée dans ses grandes lignes lors de la passation de la 

concession d’aménagement de Plaine Commune à la SEM Plaine Commune Développement. 

Cette dernière engage par la suite un urbaniste pour définir plus précisément la 

programmation îlot par îlot. Ceci pourrait indiquer que la programmation est fixe et rigide. 

Néanmoins, la ZAC a été étendue par deux fois. Ainsi, la programmation initiale a 

considérablement été modifiée. Elle est passée de 172 000 m² SHON38 à près de 645 000 m² 

SHON. De plus, la SEM Plaine Commune reste déterminée par les décisions de la ville de 

Saint-Denis, qui a changé son avis sur la programmation exacte du secteur Sud. Elle est 

également attentive aux revendications des propriétaires individuels sur le site. Par exemple, 

quand un propriétaire a finalement voulu développer sa parcelle, la SEM a travaillé avec 

celui-ci, ainsi qu’avec Icade, lorsqu’elle a voulu changer la programmation de son îlot. Aussi 

avons-nous estimé que la programmation de la ZAC est fixe à hauteur de 60%. 

➢ Un calendrier légèrement retardé 

L’aménagement de la ZAC initiale est quasiment terminé. Le dernier îlot de logements est 

en construction. De manière générale, il est important de noter qu’il n’y a pas eu de phasage 

précis pour l’opération et que l’aménagement s’est effectué en fonction des acquisitions 

foncières. C’est l’acquisition des larges parcelles (toutes acquises à l’amiable ou en DUP39) 

au début de la ZAC qui a permis de faciliter l’aménagement. Néanmoins, les parcelles du 

périmètre élargi au Sud et au Nord sont plus éclatées et entraînent déjà aujourd’hui des 

procédures d’expropriation qui vont certainement retarder l’aménagement. Enfin, la SEM n’a 

pas réussi à acquérir une parcelle et son aménagement a donc été décalé. Bien qu’il n’y ait pas 

de calendrier ou de phasage fixé, nous avons estimé le calendrier tenu à hauteur de 75%. Les 

procédures d’expropriation laissent cependant présager un aménagement moins rapide à 

l’avenir. 

➢ Résumé 

En résumé, l’étude de cas de la ZAC Nozal – Front Populaire nous montre l’efficacité du 

pilotage essentiellement public des opérations urbaines. Les acteurs publics ont été 

responsables du lancement, de la planification, du pilotage, de l’aménagement (acquisition, 

dépollution des sols, aménagement des voiries, démolition et vente des parcelles) et de la 

concertation sur le site. Le calendrier a été relativement tenu.  

Il existe également un lien entre l’échelle devenue métropolitaine par l’arrivée du métro et 

du Campus Condorcet et l’accélération du calendrier pour l’aménagement de la place du 

Front Populaire. 

Enfin, il existe aussi une relation entre l’offre de transports et la modification de la 

programmation. C’est en grande partie la décision d’implanter le métro sur la place du Front 

Populaire qui a amené Plaine Commune à modifier le périmètre de la ZAC. C’est aussi 

l’arrivée du métro qui a accéléré l’aménagement autour de la place du Front Populaire.   

                                                 
38 SHON : Surface Hors Œuvre Nette 
39 DUP : Déclaration d’Utilité Publique 
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3. Reconversion de l’entrepôt Macdonald 

 

Image 7        Image 8 

L’entrepôt Macdonald en 1960 (Image 7) et aujourd’hui (Image 7     

   Image 8) 

Sources : « Centre social et culturel Rosa-Parks : Une histoire de l’entrepôt Macdonald »40 (Image 7) 

Photographie prise par l’équipe du capstone, le 15 mai 2017 (Image 7     

   Image 8) 

Situé dans le Nord-Est du 19e arrondissement, sur le côté sud du Boulevard Macdonald 

près du périphérique parisien, ce projet a pour but la reconversion d’un imposant entrepôt 

industriel. Il s’agit d’un « bâtiment îlot » dont la transformation est prévue par le Grand Projet 

de Renouvellement Urbain (GPRU) de la Ville de Paris sur le secteur de Paris Nord-Est41. Le 

réaménagement de ce bâtiment – qui fait quasiment la taille de l’île Saint-Louis – vise à créer 

un espace à vocation mixte accueillant logements, bureaux et commerces, afin de permettre la 

revitalisation urbanistique axée autour d’une amélioration des accès en transports en commun. 

Au lieu de détruire le bâtiment inauguré en 1969 par l’architecte Marcel Forest, la Ville de 

Paris a décidé de rénover cet entrepôt long de plus de 600 mètres, conservant le patrimoine 

industriel du XXème siècle et l’adaptant aux standards contemporains. 

Nous présenterons dans un premier temps les grandes lignes du projet (a) avant de nous 

intéresser à sa gouvernance et son calendrier de réalisation (b). Enfin, nous résumerons notre 

analyse dans un graphique-radar synthétique, facilitant la comparaison de ce site avec les cinq 

autres étudiés (c). 

a) Contexte et programmation 

L’entrepôt Macdonald fait l’objet d’un projet, selon les termes utilisés par ses architectes 

« XXL », de réaménagement conduit par la Société d’Actions Simplifiées Paris Nord Est 

(SAS PNE). Il s’intègre dans le GPRU Paris Nord-Est (GPRU PNE) en place depuis 2002 et 

                                                 
40 http://collectif-fcspa.blogspot.fr/2014/08/une-histoire-de-lentrepot-macdonald.html  
41 La mise en place du GPRU a été décidée dès l’arrivée au pouvoir de Bertrand Delanoë en 2001. Sa réalisation 

a débuté en 2002 et vise à transformer les quartiers populaires et notamment ceux de la politique de la ville à 

Paris. 

http://collectif-fcspa.blogspot.fr/2014/08/une-histoire-de-lentrepot-macdonald.html
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demeure sous le pilotage de la Mairie de Paris (la mairie centrale en collaboration avec les 

mairies d’arrondissement concernées).  

 

Image 9 : Vue aérienne du périmètre du secteur d’aménagement de Paris Nord-Est élargi 

Ce plan inclut le GPRU et le delta intégrant les Gares de l’Est et du Nord. 
Source : Direction de l’Urbanisme, 2015 42 

                                                 
42 https://paris-nord-est.imaginons.paris/comprendre/le-projet-paris-nord-est-0  

https://paris-nord-est.imaginons.paris/comprendre/le-projet-paris-nord-est-0
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Image 10 : Photographie panoramique de l’entrepôt Macdonald 

Vu depuis la gare de RER E Rosa Parks 
Photographie prise par l’équipe du capstone, le 15 mai 2017 

 

Image 11 : Zoom sur le secteur d'aménagement de Paris Nord-Est 
Source : Urbanisme PUCA, 2013 43 

Encadré 12 : Paris Nord Est, un territoire stratégique d’échanges entre Paris et ses 

banlieues 

Suivant les ambitions établies dans les objectifs urbains élaborés par la municipalité en 

2001 puis modifiés en 2006, les objectifs du Grand Projet de Renouvellement Urbain 

(GPRU) furent définis en 2002. Encourageant une stratégie d’aménagement multi-

partenariale favorable à la réduction de la séparation entre Paris et ses communes voisines, 

le GPRU vise à requalifier des zones perçues comme peu adaptées à l’aménagement urbain 

                                                 
43 http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/monographie-macdonald-projets-negocies.pdf  

http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/monographie-macdonald-projets-negocies.pdf
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en particulier dans les quartiers limitrophes de Paris intramuros, notamment en améliorant 

l’habitat et les dessertes en transports.  

Recouvrant un delta de 200 hectares, le territoire de Paris Nord Est élargi (voir Image 9) 

est actuellement le plus vaste terrain d’aménagement parisien, situé aux abords du 

Boulevard périphérique et des voies ferrées des gares du Nord et de l'Est, entre la Porte de 

la Chapelle à la Porte de la Villette. Fondée sur des études menées entre 2002 et 2004, 

l’opération prévoit des interventions en réaction aux déclinaisons opérationnelles observées 

dans le territoire et cherche à anticiper les transformations futures de celui-ci. Le territoire 

profite d’un dynamisme stratégique grâce à son positionnement dans l’ensemble du réseau 

des transports en commun.  

En tant qu’ancienne fourrière automobile, l’entrepôt Macdonald bénéficie d’une connexion au 

réseau ferroviaire supportant le fret et constitue une opportunité foncière significative dans un 

secteur qui connaît de grandes transformations. L’association d’un secteur dynamique à une 

bonne connexion aux réseaux de transports en commun, notamment grâce à la nouvelle gare 

du RER E Rosa Parks, et à la création des lignes de tramway, en fait un site attractif. Cette 

intégration aux réseaux de transports en commun parisiens a été un des facteurs déclencheurs 

du projet, permettant la résidentialisation de ce secteur historiquement industriel et favorise 

son intégration avec les banlieues voisines de l’autre côté du périphérique. 

 
Image 12 : Répartition spatiale du programme de l'entrepôt Macdonald après reconversion 

Source : SAS PNE dossier de presse, 2009 44 

L’entrepôt est un très grand bâtiment avec une façade longue de 617 mètres sur une 

emprise de 5,5 hectares. Ses « dimensions spectaculaires »45 en font un « bâtiment ville ». Le 

programme du projet prévoit de reconvertir l’entrepôt en 1100 logements sur 71 300 m² 

(constitués à 50% de logements sociaux, 25% de logements locatifs intermédiaires et 25% en 

                                                 
44 http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/monographie-macdonald-projets-negocies.pdf  
45 Urbanisme PUCA. Monographie Macdonald. 2013 

http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/monographie-macdonald-projets-negocies.pdf
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accession à la propriété), 28 000 m² de bureaux, 32 500 m² de commerces, 16 000 m² 

d’activités, 17 000 m² d’équipements (dont une école, un gymnase, un collège, une crèche et 

un centre social), auxquels s’ajoutent 1300 places de stationnement. La création d’une 

esplanade Nord au bord du Boulevard Macdonald et d’une place centrale permet une bonne 

intégration des espaces publics dans l’aménagement mixte.  

Encadré 13 : La SAS Paris Nord Est, un partenariat innovant 

La société par actions simplifiées Paris Nord Est (SAS PNE) est en charge de la 

reconversion de l’entrepôt Macdonald. Elle associe la Caisse des Dépôts et Consignations 

(CDC), à la société d’économie mixte d’équipements et d’aménagement de la Ville de Paris 

(SEMAVIP), ainsi qu’à l’aménageur et promoteur immobilier Icade. Ce groupement est 

piloté par la Ville de Paris, qui est en charge du Grand Projet de Renouvellement Urbain de 

Paris Nord Est (GPRU PNE) de 2002.  

Portant tout le risque du projet Macdonald, la SAS PNE dispose d’un capital de 7,5 

millions d’euros. En tant qu’investisseur de long-terme au service du développement 

économique, la CDC en est actionnaire à hauteur de 50%, ainsi que sa filiale Icade, société 

foncière, opérateur et réalisateur, qui en est actionnaire à 30% et est responsable des travaux 

ainsi que de leur gestion. La SEMAVIP, actionnaire à 20%, est en charge des études 

techniques, environnementales et de programmation. Elle contrôle la mission de l’architecte 

coordinateur et la conformité du projet aux objectifs du GPRU et du PLU, ainsi que la 

concertation avec les habitants, la livraison des espaces publics et le passage du tramway. 

La SAS PNE contribue aux objectifs du GPRU, qui cherche à incorporer des acteurs 

privés – particulièrement des architectes – dans le processus de réaménagement. La SAS 

assume ainsi le rôle de coordinateur des acteurs, à la fois publics et privés. La Ville de Paris 

assure la cohérence de l'ensemble de la reconversion sur la base du plan directeur élaboré par 

les architectes-coordinateurs de l’agence OMA.   
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Carte 3 : Plan des aménagements urbains autour de l'entrepôt Macdonald 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 46 

b) Gouvernance et calendrier du projet 

Nous présentons ici les acteurs du projet et ensuite son calendrier (de façon succincte puis 

détaillée). 

Acteurs publics et Gestionnaires privés 

Pilotage public – en charge 

des objectifs urbains à 

l’échelle de Paris Nord Est 

Ville de Paris 

Structure partenariale – en 

charge de la reconversion de 

l’entrepôt Macdonald 

SAS ParisNordEst – CDC, Icade, SEMAVIP 

Conception plan-guide PNE Dusapin Leclerq et agence TER 

Conception du plan-guide 

pour la reconversion de 

l’entrepôt Macdonald 

Agence OMA (Rem Koolhaas, Floris Alkemade) 

                                                 
46 A partir de la carte de Cedric Van der Poel, réalisée en 2014 

https://www.espazium.ch/reconversion-de-lentrepot-macdonald-contextualisation-et-presentation-generale  

 Entrepôt Macdonald et aménagements à ses abords 

https://www.espazium.ch/reconversion-de-lentrepot-macdonald-contextualisation-et-presentation-generale
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Architectes Coordinateurs Floris Alkemade et Xaveer de Geyter 

 

Architectes des Programmes 

Logements 

Floris Alkemade et Xaveer de Geyter, Christian de Portzamparc, 

Nicolas Michelin, Gigon et Guyer, Raphaëlle Hondelatte et 

Mathieu Laporte, Brenac-Gonzales, Julien de Smedt, Mia Haag 

Résidences étudiantes et 

foyers de jeunes travailleurs 
AUC (Djamel Klouche), Stéphane Maupin 

Bureaux Marc Mimram, François Leclercq 

Activités Odile Decq 

Commerces Floris Alkemade et Xaveer de Geyter 

Equipements publics Kengo Kuma 

Espaces extérieurs (publics 

et privés accessibles au 

public), gros-œuvre, parking 

Floris Alkemade et Xaveer de Geyter 

 

Futurs Gestionnaires 

Logements 

Bailleurs sociaux (Paris Habitat, RIVP, SNI, I3F), CDC maître 

d'ouvrage des logements aidés, Icade promotion logement pour 

les logements libres 

Bureaux 
BNP Paribas et Icade promotion tertiaire SEMAVIP pour 

l'immeuble pont 

Activités RIVP (pépinière entreprises) investisseur, Icade promoteur 

Equipements et espaces 

publics 
Ville de Paris 

Commerces CDC / Altaréa (SCI Macdonald Commerces) 

 

Image 13 : Calendrier de réalisation de l'entrepôt Macdonald 
Disponible en format plus grand en annexe 

Site GPRU Paris Nord Est (dont entrepôt Macdonald) 

Années Opérations 

2002 Objectifs urbains définis par le GPRU Paris Nord Est 

Site

Années 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

Changements dans 

la gouvernance

Procédures 

foncières

Procédures 

d'urbanisme

Concertations / 

Négociations

Construction

Entrepôt Macdonald
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2002-2004 Etudes préalables par la SEMAVIP, Dusapin Leclerq et l’agence TER 

2005-2012 Création et livraison de la ZAC Claude Bernard 

2006 Mise en vente de l’entrepôt Macdonald (juillet) 

2006 Création de la SAS ParisNordEst 

2006 Remise d'une offre par les partenaires de la SAS ParisNordEst (décembre) 

2006 Cession des entrepôts à la SAS ParisNordEst (décembre) 

2007 Signature d’un contrat avec Geodis (locaux commerciaux) 

2007 
Protocole avec la Ville de Paris définissant les cessions des droits et le programme 

des équipements publics 

2007 Etudes techniques 

2008 Désignation des architectes 

2008 
Conception du plan directeur par l’agence OMA.  Engagement des études d’avant-

projet, coordonnées par Floris Alkemade 

2009 
Choix des maîtres d’œuvre par la SAS, désignation des opérateurs immobiliers, et 

mise au point des dossiers de permis de construire 

2010 
Dépôt de l’ensemble des permis de construire (sous un dossier chapeau). Premières 

promesses de vente (logements et bureaux) 

2010 

Démarrage des travaux de socle (démolition, aménagement des voies de livraisons, 

sous-station). Restitution de la faille pour le passage du tramway auprès de la Ville de 

Paris 

2011 Obtention des permis de construire 

2011 Levée de la charpente de l’immeuble-pont 

2011-2012 
Actes de vente SAS ParisNordEst. Icade réalise les travaux pour le compte des 

gestionnaires / utilisateurs 

2012 Livraison du T3 (décembre) 

2013 Début des travaux par lot 

2015 Livraison de la gare de Rosa Parks sur la ligne E du RER 

2016 Livraison totale de l'entrepôt Macdonald 
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c) Conclusions pour ce cas d’étude 

 

Image 14 : Graphique-radar de l’entrepôt Macdonald 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 

➢ Pilotage et gouvernance des projets : un portage principalement public facilité 

par un groupement d’acteurs de l’aménagement reconnu 

La reconversion de l’entrepôt Macdonald est entièrement financée par la société par 

actions simplifiées (SAS) ParisNordEst qui rassemble la SEMAVIP, la Caisse des Dépôts et 

Consignations ainsi qu’Icade. Néanmoins, le projet intègre des architectes privés pour la 

conception du plan-guide et la conception de l’architecture des différents programmes du 

bâtiment. Nous avons donc estimé la part publique du pilotage et de la gouvernance du site à 

80% et la part privée à 20% en raison de la présence des cabinets d’architecture et d’Icade. Le 

soutien financier public est guidé par les objectifs urbains de la municipalité.  
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➢ Une concertation effective mais qui n’atteint pas un niveau de co-construction du 

projet urbain 

Nous avons divisé l’échelle de concertation en quatre niveaux d’inclusion : absence de 

concertation, consultation a minima, concertation effective, et démarche participative co-

construite. En tant que projet de réaménagement public, l’entrepôt est soumis à un certain 

niveau obligatoire de concertation. Nous avons donc estimé le niveau de concertation du 

projet à un niveau effectif (60%) en raison des études préalables conduites dans le cadre du 

GPRU Paris Nord Est entre 2002 et 2004, et de l’action des équipes du développement local 

de la politique de la ville. 

➢ Un îlot-bâtiment au rayonnement métropolitain 

Même si le projet se focalise sur la reconversion d’un seul bâtiment « îlot », il s’intègre 

dans le GPRU Paris Nord Est, de plus grande ampleur. Ce dernier se donne comme objectif 

un réaménagement urbain à l’échelle métropolitaine afin de favoriser une intégration de la 

ville de Paris et ses banlieues voisines par la réhabilitation des quartiers de la ceinture de 

Paris. Nous avons donc estimé l’échelle du projet à 50%, c’est-à-dire à une échelle 

métropolitaine. 

➢ Des politiques de transports motrices du développement du quartier, accru par 

des opportunités foncières et immobilières  

Le rôle du transport a été un déclencheur essentiel du projet et est ici estimé à 80%. Le 

projet a certes bénéficié du réaménagement des quartiers de l’Est parisien, mais il n’aurait pu 

voir le jour sans l’ouverture de la gare Rosa Parks desservie par le RER E et l’introduction 

des deux tramways (le T3 depuis 2012 et le T8 encore à l’état de projet), qui ont désenclavé le 

quartier. Néanmoins, l’opportunité foncière que représentait le réseau ferroviaire pour le fret 

et l’intérêt général à réhabiliter le quartier nuance le rôle déclencheur du transport. 

➢ Une programmation initiale pérenne dans le temps 

Notre étude révèle que le plan-guide mis au point à la suite des études d’impact préalables 

de 2002-2004 sur le territoire de Paris Nord Est par la SAS ParisNordEst, Dusapin Leclercq 

et l’agence TER, n’a pas été modifié au cours du temps et a structuré les opérations. Les 

quatorze maîtres d’ouvrage ont été choisis par la SAS ParisNordEst une année après la mise 

en place du plan général du site, ce qui témoigne de l’efficacité et de la linéarité de la 

programmation. Au vu de ces éléments, nous avons estimé que la programmation était fixe (à 

100%), terme qu’il ne faut pas prendre dans un sens péjoratif mais bien comme un signe 

d’une programmation préservée dans le temps. 

➢ Un calendrier tenu 

Le calendrier des entrepôts a été entièrement tenu, nous l’avons donc estimé à 100%. Huit 

ans séparent l’établissement du plan-guide initial de la finalisation du projet. 
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➢ Entrepôt Macdonald : un projet de petite échelle efficace, intégré au site du 

GPRU 

En résumé, le cas de l’entrepôt Macdonald laisse apparaître une corrélation positive entre 

la centralité des autorités publiques dans l’initiative, le pilotage, la supervision et la gestion du 

projet d’une part et la tenue du calendrier d’autre part. Le groupement SAS ParisNordEst 

s’est montré efficace et s’est arrimé de groupes privés d’architectes pour les aspects 

opérationnels de la réhabilitation. La présence d’un groupement telle que la SAS est une des 

raisons du succès du projet et de son efficacité. Son rôle fédérateur et sa fonction de 

supervision permettent d’associer un certain nombre d’acteurs publics et privés en charge de 

divers aspects de la programmation autour d’une vision commune. Cela permet d’éviter les 

retards liés aux parfois trop nombreuses discussions entre acteurs en proposant une 

coordination stable du projet et en poursuivant un calendrier partagé (et tenu). Le projet 

montre par ailleurs les avantages d’un niveau de concertation effectif en amont du projet tout 

autant qu’il illustre le caractère déclencheur des investissements en transports en termes 

d’aménagements urbains. Le site a bénéficié des transformations de l’Est parisien, 

d’opportunités foncières et immobilières, ainsi que de projets de transports significatifs. Par 

ailleurs, ce cas d’étude révèle les effets bénéfiques d’un pilotage et d’une gouvernance à 

petite échelle dans le cadre plus large du GPRU. Si le GPRU constitue un site étendu, 

l’entrepôt en forme une partie singulière et est géré à l’échelle locale. Notons qu’il en va de 

même avec la ZAC Claude Bernard située à proximité du site et également intégrée dans le 

GPRU. Dans ce cadre urbain plus large, différentes petites entités administrent donc à des 

échelles réduites les opérations urbaines tout en respectant les principes fixés par le GPRU, ce 

qui favorise une certaine efficacité de leur réalisation. 
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B. Le Grand Londres : deux aménagements initiés par une entreprise 

ferroviaire privée 

 

Carte 4 : Emplacement des sites londoniens 
Carte réalisée par l'équipe du capstone à partir de Google Maps, 2017 

 

Avant de détailler les procédures mises en place dans les deux sites retenus pour la 

métropole du Grand Londres, il convient de présenter tout d’abord le contexte métropolitain 

et la manière dont les projets d’aménagements des quartiers de gares sont pilotés de façon 

générale (1). Ensuite, nous reviendrons sur l’aménagement du quartier de King’s Cross, 

réalisé à la suite de l’établissement de la ligne Eurostar jusqu’à la gare voisine de St. Pancras 

(2). Enfin, nous étudierons la création de Stratford City et les mécanismes ayant permis de 

transformer cette revitalisation en un site olympique de renommée internationale (3). 

1. Contexte métropolitain et gouvernance du Grand Londres 

Les procédures d’aménagement londoniennes sont assez hiérarchisées et peuvent faire 

entrer en jeu différents acteurs selon la nature du projet envisagé. Ces derniers seront donc 

présentés dans un premier temps (a). Lors de la réalisation d’un projet urbain par des entités 

privées, les négociations entre les entités porteuses du projet et la population locale étant une 

phase cruciale des procédures d’urbanisation, l’introduction des autorités publiques pouvant y 

intervenir est donc nécessaire afin de comprendre les enjeux sous-jacents (b). Pour finir, les 

outils de financements pour les aménagements urbains publics seront présentés de façon 

succincte (c). 
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a) Acteurs et interlocuteurs pour les projets d’aménagement du Grand 

Londres 

Le Grand Londres (Greater London) est une administration créée en 1965 (voir Encadré 

14) afin de regrouper sous une même gouvernance la population de l’aire urbaine de la 

capitale britannique – dépassant ainsi les frontières strictes de la City of London et des douze 

boroughs47 du centre originel de la ville (Inner London). Cette métropole regroupe les 32 

boroughs de la région de Londres, ainsi que la City of London.  

Depuis 1987, les boroughs sont compétents en matière de permis d’aménager et de 

construire (regroupés sous le terme planning permission, voir compléments dans le glossaire) 

pour les projets situés dans leur circonscription. Outre l’obtention de ces permis, le projet 

d’aménagement urbain doit être approuvé par la Chambre des Communes, puis par la 

Chambre des Lords. Le projet de King’s Cross contenant aussi un nouveau tracé ferroviaire, 

la London Assembly devient l’autorité compétente en ce qui concerne ces travaux. La 

modification des bâtiments classés est soumise à l’approbation de English Heritage48 et du 

Secrétaire d’État aux Transports (voir Encadré 15). 

Encadré 14 : Historique des autorités métropolitaines à la tête du Greater London 

Lors de sa création en 1965, le Grand Londres est gouverné par deux entités : la City of 

London Corporation, qui garde ses compétences de gouvernance pour la City of London, et 

le Greater London Council, mis en place en 1965. Entre autres responsabilités, ce dernier 

devait travailler en collaboration avec les boroughs en ce qui concerne la conception des 

routes, de l’aménagement et des services. La compétence en termes de transports 

métropolitains (London Transport Board, sous le contrôle du Greater London Council 

depuis 1970) a été transférée à l’autorité publique London Transport Regional en 1984. Le 

Greater London Council est dissous en 1986, à l’époque thatchérienne. Ses compétences 

sont alors transférées à diverses autorités locales, métropolitaines ou centrales, fragmentant 

la gouvernance du Grand Londres. Parmi celles-ci se trouve le London Planning Advisory 

Committee, comité statutaire métropolitain créé afin de représenter les 33 boroughs de la 

ville. Ces dernières entités locales deviennent alors l’autorité compétente pour délivrer les 

planning permissions des projets de leur circonscription. 

Depuis 2000, le London Planning Advisory Committee fait partie de la Greater London 

Authority (GLA), créée la même année, à la tête de laquelle se trouve le Maire de Londres. 

La GLA est gérée par l’Assemblée de Londres (London Assembly) et par le Maire de 

Londres, qui est en charge de la rédaction du London Plan – entre autres textes – ainsi que 

de veiller à sa bonne mise en œuvre. De plus, le Transport for London (TfL), organisme 

public dépendant de la GLA, succédant au London Transport Regional en 2000, dispose 

                                                 
47 Les boroughs sont les équivalents londoniens des arrondissements parisiens. Ce sont les seules autorités 

compétentes pour délivrer des permis d’urbanisme, à condition que ceux-ci n’aillent pas à l’encontre du London 

Plan, plan de développement élaboré à l’échelle de la métropole par le maire de Londres, ni des documents 

d’aménagement nationaux. 
48 Organisme public indépendant chargé de la gestion du patrimoine historique d’Angleterre 

(http://www.english-heritage.org.uk/) 

http://www.english-heritage.org.uk/
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d’une équipe chargée de réaliser les études d’impact d’un projet d’aménagement sur le flux 

de voyageurs. Cette dernière mène aussi les négociations avec les autorités gérant les 

transports en commun métropolitains pour les sites situés à proximité d’une station ou gare 

du réseau, cela dans le but de s’assurer que le flux supplémentaire de voyageurs drainé par 

le nouvel aménagement soit compatible avec la capacité des infrastructures de transports 

desservant le site (le STIF n’a pas ces compétences pour les projets d’Ile-de-France). 

Le London Plan est le schéma directeur de l’aménagement réalisé à l’échelle de la 

métropole par le Maire de Londres (voir Dans le présent cadre d’étude des deux sites 

londoniens, les « autorités publiques » font référence au Greater London Authority, aux 

boroughs de la zone concernée ou à l’ODA (pour les aménagements olympiques). 

Encadré 16), qui rédige aussi la Transport Strategy, document définissant la stratégie 

métropolitaine en matière de transports. Le lien entre transports et urbanisme est donc 

explicite dans la gouvernance métropolitaine49. Existant depuis les années 2000, les projets 

entrepris dans le Grand Londres se doivent de les suivre, en plus de respecter les plans établis 

à l’échelle du borough (Unitary Development Plans, remplacés en 2004 par les Local 

Development Frameworks puis par les Local Plans en 2012). Depuis le début du XXIème 

siècle, la tendance est à la décentralisation des compétences en matière d’urbanisme (IAU, 

2012). Ainsi, le Planning and Compulsory Purchase Act de 2004 instaure un nouveau 

contexte de planification locale, puis en 2011, le Localism Act donne plus de pouvoirs aux 

acteurs locaux, en particulier les représentants de la société civile (associations, collectifs, 

etc.). De même, les Local Implementation Plans sont réalisés par les boroughs pour préciser 

les modalités locales de mise en œuvre de la stratégie de transports métropolitaine. 

Le gouvernement de Margaret Thatcher (1979-1990) a lancé un mouvement de 

privatisation des entreprises publiques. C’est en particulier le cas de British Rail50, qui 

possédait les voies ferrées et les droits d’aménagement autour de ceux-ci à King’s Cross ainsi 

qu’à Stratford entre autres. Faute de financement, cette entité publique – mais en voie de 

privatisation51 – est contrainte à rechercher de plus de plus de bénéfices, adoptant une attitude 

similaire à celle des entreprises privées (spéculation, vision à court-terme), devenant 

proactive dans la gestion de ses gares et terrains52. 

                                                 
49 Le Town and Country Planning Act de 1990 définit même explicitement cet objectif de lien entre transport et 

aménagement. 
50 Cette société a été privatisée après la fin du gouvernement de Margaret Thatcher, toutefois l’influx fut donné 

dans les années 1980. 
51 « The question now is not about whether we should privatise it, but how and when » selon Cecil Parkinson en 

1990, alors Ministre des Transports britannique). Ce mouvement de privatisation du réseau de chemin de fer 

nation conçue par l’influence du thatchérisme, s’est concrétisé au cours des années 1990, avec le gouvernement 

du successeur de Margaret Thatcher, John Major, aussi membre du parti conservateur. (BBC. (2000). The great 

train sell-off: Who dunnit? in BBC [online] http://news.bbc.co.uk/2/hi/uk_news/politics/982037.stm [consulté le 

13 avril 2017]) 
52 Edwards, M. (2009). King’s Cross: renaissance for whom? in (ed. Punter, John) Urban Design, Urban 

Renaissance and British Cities, Londres : Routledge, chapitre 11 

http://news.bbc.co.uk/2/hi/uk_news/politics/982037.stm
http://news.bbc.co.uk/2/hi/uk_news/politics/982037.stm
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L’autorité métropolitaine de l’époque, la London Planning Advisory Committee (voir 

Encadré 14), s’est alors intéressée au projet initial de King’s Cross (entre 1987 et 1992), 

principalement soucieuse de l’adaptation de la capacité des transports vis-à-vis de la 

croissance de l’emploi attendue avec cette revitalisation, ainsi que de l’offre de logements 

proposée. Soutenant le projet de redynamisation de l’East London, ce comité a donc émis un 

avis négatif en 1991 par rapport à celui présenté à King’s Cross, en partie en raison de 

l’impact négatif qu’aurait eu une dispersion des investisseurs, engendrée par la création d’une 

gare internationale à St. Pancras, sur la tentative menée dans l’Est londonien (Canary Wharf, 

Isle of Dogs, et autres sites reliés par le Docklands Light Railway, DLR). 

Encadré 15 : Autorités publiques locales, régionales, nationales impliquées dans les 

projets d’aménagement des quartiers de gare du Grand Londres 

- British Rail 

- London Planning Advisory Committee puis Greater London Authority (GLA), qui est 

composée de l’assemblée de la métropole (London Assembly) et du Maire de 

Londres. 

- Le Maire de Londres : Ken Livingstone (2000 – 2008), Boris Johnson (2008 – 2016), 

Sadiq Khan (2016 – …) 

- Transport for London (TfL) 

- Ministères impliqués (Transport, Economie, Travail) (Department) 

- Boroughs de Camden et Islington (pour King’s Cross), de Newham (pour Stratford) 

- Chambre des Communes et Chambre des Lords 

- English Heritage (en charge du patrimoine classé) 

Dans le présent cadre d’étude des deux sites londoniens, les « autorités publiques » font 

référence au Greater London Authority, aux boroughs de la zone concernée ou à l’ODA (pour 

les aménagements olympiques). 

Encadré 16 : Le London Plan, outil de planification du Grand Londres 

Le London Plan est le schéma d’aménagement pour le Grand Londres, élaboré par le 

Maire de Londres. Existant depuis 2004, ce plan oriente la stratégie de développement du 

Grand Londres. Chacune des cinq sub-regions du Grand Londres dispose de son propre 

cadre de réalisation (appelé Sub Regional Development Framework jusqu’en 2008, puis Sub 

Regional Implementation Framework suite à leur redécoupage). Contrairement aux outils 

de planification d’Île-de-France (PADD, SCoT, PLU), le London Plan ainsi que ses 

composantes locales et sectorielles sont uniquement des « documents de cadrage non 

opposables et ne définissent pas un usage des sols », indiquant des « principes ou règles qui 

doivent trouver ensuite une application dans le projet sur le terrain » (Laurent, 2013). En 

effet, ce sont les boroughs qui sont en charge de l’occupation des sols avec l’aval de TfL au 

cas par cas. 
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Ce schéma impose toutefois de prendre en compte l’impact qu’aura le projet de 

développement sur le réseau de transports en commun (à l’échelle locale et métropolitaine). 

En cas d’aménagements considérés « stratégiques » par le Town and Country Planning Act 

1990, le Maire peut superviser les boroughs dans la négociation du contenu du projet avec 

les promoteurs et peut leur imposer sa décision quant à la délivrance des planning 

permissions. De plus, quand le Maire est impliqué dans un projet, des études d’impact et de 

besoins sont réalisées en amont des négociations, en particulier auprès des populations 

locales, réalisant ainsi une consultation préalable. Les négociations sont donc réalisées entre 

entités privées et population, tandis que la consultation est requise quand les entités 

publiques prennent part à la conception. 

b) Négociations entre les autorités locales et les porteurs de projet  

La phase de négociations entre les porteurs du projet et les autorités locales53 autour des 

programmations est cruciale dans le modèle anglais d’aménagement urbain54. Réalisées en 

amont du dépôt de demande de permis d’urbanisme (planning application), ces négociations 

déterminent l’ensemble du contenu du projet de façon détaillée. En effet, en cas de non-

entente avec l’autorité publique, le permis n’est pas accordé. L’entité porteuse du projet peut 

alors faire appel de la décision, et la réalisation de cette procédure (consultation publique, 

expertise) est menée aux frais de la partie perdante – appel ou rejet jugé abusif. 

D’une part, cette procédure est risquée pour les autorités locales, car si leur refus est jugé 

abusif suite à une consultation publique, le coût de celle-ci sera à leur charge. Le dossier peut 

de plus être remis au Secrétaire d’État (chargé des Transports), qui devient alors l’autorité 

compétente pour l’approbation – ou le refus – du projet. D’autre part, les aménageurs peuvent 

être peu enclins à la réalisation d’une consultation publique55. Une telle procédure d’appel 

retarde le début du projet de façon substantielle, avec le risque pour le montage financier 

initial de ne plus être en adéquation avec le marché au moment des travaux. Enfin, une 

consultation publique en leur défaveur ternirait leur image publique, outre les frais de cette 

procédure qui lui incomberaient. 

Ces négociations mettent toutefois en défaut les autorités chargées de la planification par 

rapport au porteur du projet, puisqu’elles dépendent entièrement des propositions des 

developer (aménageurs/promoteurs, voir glossaire) pour la concrétisation de l’aménagement. 

Les boroughs peuvent donc être contraints à accepter l’aspect « pro-business » des porteurs 

du projet, craignant que rien ne soit construit du tout sur le site. Toutefois, la Section 106 

                                                 
53 lLes boroughs sont les autorités compétentes dans le cas du Grand Londres pour les aménagements localisés 

dans les quartiers sous leur juridiction, sauf pour certains projets stratégiques, sur lesquels le Maire peut avoir un 

droit de regard, voire prendre la main en matière d’autorisation de permis d’aménager. 
54 Van Der Veen, M. (2009). Contracting for better places: A relational analysis of development agreements in 

urban development projects. Thèse (Delft University of Technology) parue dans Sustainable Urban Areas, 26. 

Amsterdam : IOS Press 
55 En particulier dans le cas de la création de bureaux à King’s Cross (premier projet, avorté), qui allait à 

l’encontre des attentes des résidents locaux en termes de quantité de logements abordables, aménagements à 

usage collectif et équipements publics construits. 
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offre un cadre de négociations entre les autorités publiques et le porteur du projet, permettant 

en particulier au secteur public de demander une modification de la programmation relative 

aux infrastructures et équipements publics, aux frais de l’aménageur (voir Encadré 17). 

Encadré 17 : La Section 106, outil de négociations entre autorités publiques et 

promoteurs 

La « Section 106 » du Town and Country Planning Act 1990, aussi appelée Section 106 

Agreement, instaure un cadre de négociations spécifique dans les processus de demande de 

permis d’aménager. Elle permet aux autorités publiques (boroughs ou GLA) de négocier 

avec le porteur du projet des compensations (mitigations) en nature relatives au contenu du 

projet (part ou nombre de logements sociaux, équipements, infrastructures, …), ou bien en 

espèces. Les accords conclus sont scellés par des contrats (planning obligations, planning 

agreements, planning benefits) qui obligent l’aménageur vis-à-vis de l’autorité locale. La 

Section 106 est utilisée une fois que la demande de permis de construire a été soumise aux 

autorités publiques. 

c) Financement des aménagements publics au Royaume-Uni 

La taxe foncière sur les entreprises (Business Rate) est collectée à l’échelle nationale et est 

redistribuée sous forme de subventions globales aux collectivités. A celle-ci s’ajoute la taxe 

foncière additionnelle (Business Rate Supplement), qui sert uniquement au financement des 

équipements ou infrastructures nécessaires au développement économique d’un territoire dans 

le cadre de projets spécifiques. Les collectivités sont alors obligées de fournir ce revenu au 

seul projet désigné. 

À ces financements s’ajoutent les compensations financières négociées dans le cadre des 

accords de la Section 106, entre l’autorité publique et le porteur du projet. Celles-ci peuvent 

aussi inclure le financement d’infrastructures de transports sur le site aménagé56. Depuis 

2014, les municipalités disposent aussi du Community Infrastructure Levy. Le projet de 

King’s Cross n’a pas pu être éligible, car il était déjà trop avancé lors de sa création. Mais 

celui de Stratford City a fait plusieurs demandes, relatives à divers aménagements57. 

La Community Infrastructure Levy est instaurée dans le Planning Act 2008 et mise en 

place en 2010. Elle régule la collecte locale de taxes permettant de financer les infrastructures 

communautaires de nouveaux projets d’aménagement, à condition qu’ils créent une surface 

                                                 
56 À Stratford City, la modernisation des infrastructures de transports en commun (entre 2006 et 2012) a été 

financée par Westfield dans le cadre des négociations de la Section 106 pour l’obtention du permis d’aménager 

son centre commercial. 
57 En 2014 pour International Quarter London, en 2015 pour une partie de International Square, Olympic 

Promenade et la route Secondary Road R2, en 2017 pour Stratford Village (création de nouveaux logements et 

infrastructures pour les desservir). 

Sources : http://planningregister.londonlegacy.co.uk/swift/MediaTemp/4675-72710.pdf (International Quarter 

London), http://planningregister.londonlegacy.co.uk/swift/MediaTemp/5187-81774.pdf (Stratford City Business 

District Limited), http://planningregister.londonlegacy.co.uk/swift/MediaTemp/6729-114181.pdf (Stratford 

Village) [liens consultés le 10 mai 2017] 

http://planningregister.londonlegacy.co.uk/swift/MediaTemp/4675-72710.pdf
http://planningregister.londonlegacy.co.uk/swift/MediaTemp/5187-81774.pdf
http://planningregister.londonlegacy.co.uk/swift/MediaTemp/6729-114181.pdf
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au sol nette de plus de 100 m² 58. Utilisée pour le développement de Crossrail à l’échelle de la 

métropole, la community infrastructure levy présente l’avantage d’assurer une « contribution 

systématique des aménageurs ou promoteurs au financement d’une infrastructure ou d’un 

équipement (et non des négociations, contrairement à la « Section 106 ») » (IAU, 2012 ; 

Laurent, 2013). Elle vise à limiter l’usage systématique de la Section 106 en instaurant un 

cadre plus fixe pour réduire l’importance des négociations donc le rapport de force entre 

autorités publiques et porteurs de projet. 

Encadré 18 : London and Continental Railway (LCR), acteur privé commun aux projets 

de King’s Cross et de Stratford City 

London and Continental Railways (LCR) est un consortium privé formé en 1994, qui a 

été placé sous le contrôle du Department for Transport en 2009, devenant ainsi une 

entreprise publique. Elle a obtenu en 1996 la réalisation de la ligne à grande vitesse entre 

Douvres et Londres, ainsi que les droits d’aménagement pour le site de King’s Cross. Elle 

est devenue propriétaire des droits d’aménagement autour des rails de Stratford à la même 

période, et a dès lors tenté de les développer. En dépit de sa nationalisation, la stratégie 

entamée sur les projets de King’s Cross et Stratford City reste sur la même ligne directrice 

que celle entreprise quand ce consortium était privé. 

2. King’s Cross : Eurostar et reconversion urbaine 

Le projet de reconversion autour des voies ferrées désaffectées de King’s Cross est, pour 

partie, lié à l’aménagement de la gare St. Pancras International, pour accueillir le terminus de 

l’Eurostar. Ce projet de longue haleine a finalement pris forme dans les années 2000, après 

des tentatives avortées la décennie précédente. En 2007, la gare de St. Pancras International 

ouvre ses portes, et les travaux de création d’un quartier à usage mixte (bureaux, commerces, 

habitations, espaces publics) débutent. La première partie des bâtiments est livrée en 2014 et 

la seconde devrait l’être en 2020. 

                                                 
58 A l’exception du cadre de cet outil, les autorités locales au Royaume-Uni ne sont pas habilitées à prélever des 

impôts de façon indépendante 
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Image 15 : Euston Road et la gare de St. Pancras International 
Photographie prise par l’équipe du capstone, le 2 mai 2017 

Le contexte de la reconversion sera étudié dans un premier temps (a), avant de détailler le 

déroulement du projet (b) et son contenu (c). Ensuite, nous nous intéresserons sa 

gouvernance, son financement et son calendrier de réalisation seront présentés (d). Enfin, 

nous résumerons notre analyse dans un graphique-radar synthétique, facilitant la comparaison 

de ce site avec les cinq autres étudiés (e). 

a) Contexte : nature et fonction du site avant sa reconversion 

Le projet de King’s Cross s’étend entre le cours d’eau Regent’s Canal et Euston Street, 

rue desservant entre autres les gares ferroviaires nationales de King’s Cross et St. Pancras59 

(voir photographie ci-dessous). Il dépend principalement du borough de Camden, bien qu’une 

petite partie du site soit sous la juridiction de celui d’Islington. Il comprend des friches 

industrielles, voies de garages désaffectées au nord des gares (the Railway Lands60), des sols 

pollués, ainsi que des bâtiments de l’époque victorienne classés61. 

                                                 
59 Euston Road dessert aussi la gare nationale de Euston, située à 1 km de King’s Cross et St Pancras ; elle 

n’entre cependant pas dans le projet d’aménagement entrepris dans les années 1990, la gare ayant déjà été 

réaménagée dans les années 1960. 
60 Urban Land Institute (ULI). (2014). King’s Cross Case Study [en ligne]. Disponible à :  

http://casestudies.uli.org/wp-content/uploads/sites/98/2016/01/kingscross_16pgs_v11.pdf [consulté le 15 mars 

2017] 
61 Dont les deux gares elles-mêmes, les gasholders, l’ancienne église de St Pancras (Old Church St Pancras), la 

mairie de Camden (Camden Town Hall), le Great Northern Hotel (accolé à la gare de King’s Cross) 

http://casestudies.uli.org/wp-content/uploads/sites/98/2016/01/kingscross_16pgs_v11.pdf
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Image 16 : Entrée sud du quartier de King's Cross Central 

Vue depuis la gare de St. Pancras International. Gare de King’s Cross à droite 
 Photographie prise par l’équipe du capstone, le 4 mai 2017 

En raison de désinvestissements prolongés sur ces gares, le quartier autour de King’s 

Cross62 faisait partie des plus défavorisés de Londres au XXème siècle, hébergeant de quelques 

ouvriers et petites entreprises locales, dans des bâtiments en mauvais état à loyers modestes. 

Aussi a-t-il été surnommé le « Cinderella district »63, faisant figure de « parent pauvre » 

parmi les quartiers londoniens, délaissé par les grandes sociétés, en dépit de sa localisation 

idéale dans la capitale. En effet, avant même le début du projet, King’s Cross était déjà un 

hub majeur de Londres, où se croisaient de nombreuses lignes de métros, de bus, avec un 

accès aux gares nationales de King’s Cross et St. Pancras64. 

 

Image 17 : Regent's Canal, traversant le site de King's Cross Central 

Des structures industrielles, en cours de rénovation, ainsi que celles des gasholders sont 

visibles sur la droite de l’image. 
Photographie prise par l’équipe du capstone, le 4 mai 2017 

                                                 
62 Les zones résidentielles de Somers Town, Maiden Lane, King’s Cross et Thornhill en particulier. La seule 

exception est Elm Village, qui est un quartier résidentiel aisé (Van Der Veen, 2008) 
63 Sources : Van der Veen, 2009, Op. Cit. ; ULI, 2014, Op. Cit. ; Edwards, 2009, Op. Cit. 
64 Celles-ci desservaient alors le Nord et l’Est (Midlands) de l’Angleterre, ainsi que l’Ecosse, outre le réseau 

Thameslink, traversant Londres du Nord au Sud (réseau enterré maintenant). 
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b) Présentation du projet 

➢ Premières tentatives (1987-1992) 

À la fin des années 1980, un consortium privé pour l’aménagement, London Regeneration 

Consortium, s’est formé autour des propriétaires du site, dont British Rail, National Freight 

Corporation65, auxquels se sont joints les promoteurs immobiliers Rosehaugh et Stanhope66, 

aménageurs ayant remporté l’appel à projets (1987-1988) sur le site, visant la construction de 

bureaux en grande majorité, ainsi que la création d’une gare internationale67. Leur projet est 

retenu entre autres car il est jugé innovant dans l’approche d’optimisation des profits, tant sur 

le plan de la conception (maîtrise d’ouvrage inspirée du modèle américain, combinant 

construction et mise en exploitation rapide des bâtiments, afin de profiter de la forte demande 

en bureaux du moment, en incluant une ingénierie de la valeur68) qu’au niveau du montage 

financier (financement hors bilan). 

Toutefois, divers mouvements populaires locaux menés par King’s Cross Railway Lands 

Group69 ont ralenti le processus de négociation entre London Regeneration Consortium et le 

borough de Camden, en vue d’un dépôt de demande de permis d’urbanisme fructueux. De 

plus, la crise immobilière (taux d’intérêt élevés) de 1992 a entraîné la chute du partenariat de 

Rosehaugh et Stanhope, mettant fin au projet initial de London Regeneration Consortium. 

La plupart des négociations ont concerné le nombre de logements à prix abordables 

(affordable housing70). En effet, dès 1987, des associations de locataires, des groupes de 

résidents, des petites et moyennes entreprises locales, des militants en faveur de la 

conservation du patrimoine, ainsi qu’un groupe de sans-abri se sont réunis pour former le 

King’s Cross Railway Lands Group. Leurs demandes ont été appuyées par le borough de 

Camden, amenant à une consultation publique sur le projet de London Regeneration 

Consortium au début des années 1990. Toutefois, le projet sélectionné et pour lequel avait eu 

lieu cette consultation s’est retiré en 199271, et l’aménagement d’une gare internationale est, 

elle aussi, avortée. 

➢ Deuxième mouvement (1994-2020) 

                                                 
65 La National Freight Corporation est devenue plus tard UPS Exel Logistics, puis Deutsche Post DHL Group. 
66 Regroupés dans le partenariat Rosehaugh Stanhope Development. 
67 Ce trajet initial devait passer sous Londres avant d’arriver sur le site, rendant les travaux très onéreux et avec 

de nombreux problèmes logistiques. 
68 L’ingénierie de la valeur combine des méthodes d’optimisation du rapport qualité-prix de l’aménagement. 
69 King’s Cross Railway Lands Group regroupait associations de locataires, groupes de résidents, militant en 

faveur d’un plus grand nombre de affordable housing, afin de correspondre aux besoins des résidents. 
70 « Affordable housing is social rented, affordable rented and intermediate housing, provided to eligible 

households whose needs are not met by the market. Eligibility is determined with regard to local incomes and 

local house prices [...] Affordable housing should include provisions to remain at an affordable price for future 

eligible households or for the subsidy to be recycled for alternative affordable housing provision. » (Department 

for Communities and Local Government, consulté le 3 février 2017). Voir glossaire 
71 En raison d’une baisse de la demande de bureaux à Londres en 1992, de la faillite des promoteurs engagés, et 

d’une hausse des taux d’intérêts. De plus, le tracé initial de CTRL (Channel Tunnel Rail Link) pour la 

proposition de terminus à King’s Cross impliquait de creuser un tunnel du sud-est de Londres jusqu’à la gare, 

engendrant des coûts de construction importants, et levant une protestation massive des personnes affectées par 

ce tracé. 
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En 1994, le projet de renouvellement urbain est relancé sous l’influx du gouvernement, 

qui soutient la proposition de British Rail d’accueillir une gare internationale sur le site de 

King’s Cross (future gare de St. Pancras International) et de développer la ligne à grande 

vitesse (High-Speed One) après le tunnel sous la Manche72. La même année, le consortium 

privé London and Continental Railways (LCR) est créé73 dans le but de répondre à l’appel à 

projets pour le développement de l’Eurostar en Angleterre (création et gestion) qui incluait la 

mise à niveau du terminus de Londres et le réaménagement des Railway Lands de King’s 

Cross. 

En 1996, LCR remporte le contrat de développement. Ils acquièrent les droits immobiliers 

à King’s Cross (anciennement ceux de British Rail74), et s’associent avec les autres 

propriétaires des terrains du site, dont Exel, pour former un partenariat d’aménageurs pour 

King’s Cross. La partie développement et rénovation de la gare de St Pancras75 s’accompagne 

aussi celle de la gare de King’s Cross. En 2001, l’entreprise anglaise de développement 

immobilier Argent76 devient le promoteur en charge de la revitalisation de King’s Cross. La 

fin du projet est alors prévue en 2007 pour la gare de St Pancras International, et 2020 pour 

le site l’aménagement des terrains au nord des deux gares. 

                                                 
72 L’arrivée initiale des trains continentaux à Londres se faisait à la gare Waterloo, les trains empruntant le 

réseau national anglais entre Douvres et la capitale. Le projet CTRL a été développé par un groupement dont fait 

partie la SNCF, un fonds de pension canadien et LCR entre autres. 
73 http://www.lcrhq.co.uk/about-lcr/ et interview de David Joy, directeur de LCR, du 4 mai 2017 
74 LCR acquiert par la même occasion ceux des terrains autour des rails anciennement gérés par BR à Stratford. 
75 Les travaux entrepris comprenaient aussi l’extension des quais de la gare, les trains Eurostar étant plus longs 

que ceux utilisés sur le réseau national. 
76 https://www.argentllp.co.uk/london [Consulté le 6 avril] 

http://www.lcrhq.co.uk/about-lcr/
https://www.argentllp.co.uk/london
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c) Caractéristiques et envergure du projet de King’s Cross 

 

Carte 5 : Plan masse de King's Cross Central 
Réalisée par l’équipe du capstone, 2017 77 

Étendu sur plus de 27 hectares (hors gares et voies ferrées en exploitation), ce site a pour 

objectif d’accueillir une population totale de 42 000 personnes (résidents, étudiants et 

travailleurs), avec un nombre de résidents permanents estimé à 7000. Cette ancienne zone 

industrielle et de voies ferrées désaffectées est située dans un triangle au nord des gares de 

King’s Cross et St. Pancras, cerné par des rails et York Way à l’Est (démarcation entre les 

boroughs de Camden et Islington). Le site est traversé par le Regent’s Canal, un cours d’eau 

dont les rives ont été aménagées dans le cadre du projet (voir Image 17 et Carte 5). 

Malgré l’ampleur du projet de revitalisation de King’s Cross, sa position stratégique de 

hub majeur londonien, à laquelle s’ajoute le développement d’une gare internationale, ce 

projet doit selon LCR être considéré à l’échelle locale. En effet, les boroughs sont restés les 

                                                 
77 A partir des cartes suivantes : https://www.architectsjournal.co.uk/news/kings-cross-work-still-to-be-

won/8627457.article ; https://www.constructionnews.co.uk/argent-development-at-kings-cross-map-of-

upcoming-contracts/8625135.article 

 Aménagements de King’s Cross 

https://www.architectsjournal.co.uk/news/kings-cross-work-still-to-be-won/8627457.article
https://www.architectsjournal.co.uk/news/kings-cross-work-still-to-be-won/8627457.article
https://www.constructionnews.co.uk/argent-development-at-kings-cross-map-of-upcoming-contracts/8625135.article
https://www.constructionnews.co.uk/argent-development-at-kings-cross-map-of-upcoming-contracts/8625135.article
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autorités compétentes pour les projets d’aménagement, et le changement de gouvernement à 

l’échelle de la ville (i.e. le parti duquel est issu le Maire de Londres) ne semble pas avoir 

influé sur les décisions prises dans le domaine privé. De plus, le financement du projet n’a pas 

fait l’objet de décision à l’échelle de la métropole, et les accords signés en vertu de la Section 

106 ont été principalement convenus avec le borough de Camden. 

 

Image 18 : Plan des lignes de métros autour de la station King’s Cross St. Pancras 
Source : Carte du métro de Transport for London, 2017 78 

2,5 milliards de pounds ont été investis dans les infrastructures de transports, incluant la 

rénovation et l’agrandissement de la gare St. Pancras, la rénovation et l’extension des espaces 

de vente de billets, ainsi que la création de la ligne dédiée à l’arrivée de l’Eurostar. Ce site est 

désormais une plateforme multimodale majeure du Grand Londres, comprenant deux gares 

nationales (desservant l’Ouest et le Nord du pays), dont une est aussi internationale (Eurostar 

vers la France et Bruxelles), une station souterraine où se croisent six lignes de métro (la 

Northern line, la Piccadilly line, la Victoria line, la Circle line, la Metropolitan line, et la 

Hammersmith and City line), et dont les arrêts de bus sont desservis par de nombreuses 

lignes. 

Le projet de revitalisation de King’s Cross Central est estimé à 986.3 millions de pounds. 

Plus de 550 000 m² de surface brute doivent être bâtis au total pour créer un quartier mixte, 

comprenant :  

- 2000 nouveaux logements – dont 33% sont affordable, acquis et gérés par l’association 

One Housing Group) ; 

- 380 000 m² de bureaux, ayant déjà des locataires79 – ou étant réservés, quand la 

construction n’est pas encore achevée – ainsi que les locaux du London Borough of 

Camden80 ; 

                                                 
78 http://content.tfl.gov.uk/large-print-tube-map.pdf 
79 Dont Google, Aga Khan Foundation, BNP Paribas Real Estate, SAV Credit, Louis Vuitton 
80 Les bureaux occupés par le London Borough of Camden ne sont pas loués par le borough, mais font partie des 

compensations négociées avec l’aménageur dans le cadre de la Section 106 auprès de Camden, une fois la 

planning application déposée. 

http://content.tfl.gov.uk/large-print-tube-map.pdf
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- 46 500 m² de surface commerciale (locaux, cafés, bars, restaurants), ainsi que la 

restauration du Great Northern Hotel, situé entre les deux gares ; 

- Des centres d’éducation, dont la Central Saint-Martins College of Art and Design 

(nouvelle université accueillant 5000 étudiants et dépendant du College of the Arts 

London) ; 

- Des équipements socio-culturels, de tourisme et de loisirs (sur 32% du site) 

- Plus de 10 hectares d’espaces ouverts ou aménagements paysagers (soit 32% de la 

superficie du site), ainsi que des parkings (couverts principalement, avec 65 

stationnements sur voirie), occupant 15% de la surface au sol du site. 

Cette revitalisation a aussi intégré dès le début des ambitions environnementales notables, 

ayant pour objectif de créer un quartier « vert »81, comprenant un système de récupération des 

eaux pluviales, un centre d’incinération des déchets avec récupération de chaleur-électricité-

vapeur. À cela s’ajoute la création de nombreux espaces verts, de loisirs et d’aménagements 

le long de Regent’s Canal 82. 

d) Gouvernance, financement et calendrier de réalisation 

King’s Cross bénéficie d’une gouvernance unique et privée (à l’exception de la période 

entre 2009 et 2016). Nous présentons tout d’abord les acteurs du projet à l’heure actuelle. 

Ensuite son calendrier sera étudié. 
 

Propriétaires fonciers 

LCR et Exel (puis DHL) sont les propriétaires principaux des terrains. 

KCCLP est l’unique propriétaire et entité en charge pour l’ensemble 

du site, depuis 2008. 

Les bâtiments sont destinés à être revendus une fois construits. 

Toutefois une partie des terrains a été revendue nue pour faire face au 

manque de liquidité suite à la crise de 2007, et ainsi tenir le calendrier 

initial. 

Supervision de la 

reconstruction du site 

Le borough de Camden est en charge de délivrer les permis 

d’aménager ; toutefois, une consultation importante auprès des 

riverains a été réalisée (pour éviter les affres du projet de 1987-1992). 

Acteurs du 

financement 

Fonds 

publics 

UK Homes and Communities Agency : logements sociaux 

(affordable, gérés par l’association One Housing Group) à 

hauteur de 42 millions de pounds 

Fonds 

privés 

Argent LLP (dont Hermès Real Estate au nom de BT 

Pension Scheme), actionnaire de KCCLP 

AustralianSuper : actionnaire majoritaire de KCCLP depuis 

                                                 
81 Dans le projet porté par LCR et Argent (Sustainability at KX 16-17, 2017 ; interview de David Joy du 4 mai 

2017). L’objectif est que les bâtiments obtiennent des labels du BREEAM Excellent voire Outstanding, 

classement environnemental maximal. 
82 Entre autres Camley Street Natural Park, esplanade devant Granary Square, voie piétonne et cyclable le long 

du canal 



71 

 

2016) 

Barclays Bank : 75 millions de pounds (dette senior) 

Hypothekenbank Frankfurt AG (prêt d’investissement) 

Deutsche Postbank et HSBC : 104 millions de pounds 

(facilités de prêt pour l’aménagement) 

 

 
Image 19 : Calendrier de réalisation du projet de King’s Cross 

Disponible en format plus grand en annexe 

Site King's Cross 

Années Opérations 

1996 Sélection de LCR ; association avec Exel / DHL (propriétaires) 

2000-2001 Sélection de Argent LLP (aménageur et financement) 

2001-2002 
Début des travaux (ligne grande vitesse entre Douvres et Londres et 

réaménagement de la gare de St. Pancras) 

2004-2005 
Dépôt de la première demande de permis d'aménager, puis négociations jusqu'à 

obtention d'un accord entre aménageurs, autorités publiques et population locale 

2006 Obtention du permis d'aménager pour King's Cross Central 

2007 Crise financière suivie de récession 

2007 Ouverture de la gare de St. Pancras International (octobre) 

2007-2008 Début des travaux pour la première phase de l'aménagement de King's Cross 

2008 Début des aménagements à King's Cross Central 

2008 Création du partenariat KCCLP 

2009 Nationalisation de LCR 

2011 Livraison de la première phase de King's Cross. Début de la deuxième phase 

2016 LCR et DHL vendent leurs parts de KCCLP à AustralianSuper 

2020 Livraison prévue du projet 

Site

Années 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Changements dans 

la gouvernance

Procédures 

foncières

Procédures 

d'urbanisme

Concertations / 

Négociations

Construction

King's Cross

Réalisées entre 1987 et 1992
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e) Conclusions pour ce cas d’étude 

 

Image 20 : Graphique-radar pour le projet de King’s Cross 

Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 

Le graphique-radar illustre le niveau de chaque axe comparatif établi précédemment pour 

le site du King’s Cross :  

 

 

➢ Pilotage et gouvernance des projets : un portage privé et des processus facilités 

par un unique interlocuteur pilotant et gérant le projet 

En 1996, LCR, consortium privé, obtient les terrains de British Rail, ainsi que les droits 

immobiliers assortis. La maîtrise foncière est déjà assurée depuis la première tentative 

d’aménagement à King’s Cross. En 2000, Argent LLP, composé de l’aménageur Argent et de 
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Hermes Real Estate, rejoint LCR et Exel. En 2009, LCR passe sous le contrôle du 

Department for Transport 83, faisant du partenariat King’s Cross Central Limited Partnership 

une entité publique et privée, qui est à la fois propriétaire, aménageur et maître d’ouvrage. En 

2016, une fois que le projet est suffisamment avancé84, LCR revend ses parts de KCCLP au 

fonds de pension AustralianSuper. KCCLP est de nouveau une entité gérée uniquement le 

secteur privé. Le financement public se résume aux logements sociaux, outre les terrains de 

British Rail cédés à LCR en contrepartie de la création de la ligne Eurostar. 

Aussi avons-nous considéré que le projet de King’s Cross est en quasi-totalité privée 

(10% public). En effet, la part d’implication du secteur public est réduite au soutien clé du 

gouvernement pour la réalisation de St. Pancras International, qui a permis de lancer 

l’aménagement du site, et la période où LCR est devenue une entreprise publique – sans que 

ce changement n’affecte le projet en soi. 

Il paraît aussi important de souligner la présence d’un unique acteur, KCCLP, œuvrant à 

la reconversion de King’s Cross. Comme beaucoup l’ont souligné85, le fait de n’avoir qu’une 

seule entité privée comme interlocuteur a permis de faciliter les démarches avec les autorités 

publiques, les investisseurs et la population, tout en créant un tissu cohérent et en réglant en 

interne les potentielles divergences entre les différents membres du partenariat. 

➢ Une concertation anticipée permettant d’inclure les besoins citoyens et d’éviter 

les écueils de la première tentative d’aménagement 

La concertation à King’s Cross est assez élevée, si l’on met de côté la première projet 

(1987-1992). La première phase du projet a mis en évidence qu’une absence de concertation 

menaçait la réalisation du projet, les permis d’aménager n’étant pas accordés tant qu’un 

compromis accepté par les habitants du borough ne serait pas accepté. Les attentes et besoins 

des habitants du quartier ont donc été prises en compte dans le projet proposé par LCR et 

Argent LLP, avec de nombreuses et longues phases de concertation et consultation de la 

population86. C’est pourquoi les propriétaires fonciers LCR et Exel ont choisi l’aménageur de 

King’s Cross non en fonction de la précision du projet proposé, mais de sa fiabilité sur le long 

terme et de sa capacité à échanger avec les populations locales. Afin d’avoir une phase de 

négociations plus sereine, c’est le groupe mené par le promoteur Argent qui a été sélectionné, 

en raison de ses compétences et de sa réputation en matière de communication et de 

négociations avec les populations locales. 

                                                 
83Déclaration de Sadiq Khan (alors Ministre des Transports) du 8 juin 2009, à propos de LCR. 

http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20100408173105/http://www.dft.gov.uk/press/speechesstatements/sta

tements/londoncontrailwayslimited 
84 Selon David Joy (interview du 4 mai 2017), LCR a jugé que la dynamique du projet était suffisante pour qu’il 

puisse aboutir selon les plans envisagés, la première phase étant livrée et la construction de la seconde en cours 

de réalisation. 
85 Sources : Interview de David Joy du 4 mai 2017, et Brooker (Financial Times, 2015) : « Perhaps the main 

reason why the King's Cross regeneration has succeeded is because Argent has been the sole developer - a 

luxury unavailable in other multi-developer projects such as those around City Road or Paddington Basin. » 

(https://www.ft.com/content/beab59e8-f4a5-11e4-8a42-00144feab7de [consulté le 6 avril 2017]) 
86 « It was a long consultation,” he [Robert Evans] says, “but the stuff we have delivered has landed well and 

we’re proud of it.” » (Brooker, 2015, Op. Cit.) 

http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20100408173105/http:/www.dft.gov.uk/press/speechesstatements/statements/londoncontrailwayslimited
http://webarchive.nationalarchives.gov.uk/20100408173105/http:/www.dft.gov.uk/press/speechesstatements/statements/londoncontrailwayslimited
https://www.ft.com/content/beab59e8-f4a5-11e4-8a42-00144feab7de
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L’influence du borough dans ce projet est moindre, celui-ci étant un interlocuteur consulté 

et avec lequel les porteurs du projet négocient les modalités de l’aménagement – comme la 

création de locaux pour les London Borough of Camden. Le rapport de force entre 

aménageurs et autorités publiques dans le cadre d’un projet porté par des acteurs privés est 

donc inégal, les instances publiques ne pouvant que négocier le contenu du contrat avant de 

délivrer (ou non) le permis d’aménager. La concrétisation de la reconversion de ce quartier 

reste donc totalement dépendante des initiatives et propositions présentées par les 

aménageurs. De plus, l’autorité publique n’est pas en mesure d’imposer une date de début de 

travaux pour les aménagements privés. Elle est uniquement compétente en ce qui concerne le 

déclenchement de la construction d’infrastructures d’utilité publique87.   

Ces concertations et négociations avec le borough et la population locale ont conduit les 

porteurs du projet à inclure de nombreux espaces publics et communautaires sur le site. 

Toutefois, ils n’ont pas accédé à la demande de 50% de logements affordable, en projetant 

initialement 44% d’habitations sociales puis en abaissant ce ratio à 33%. De plus, la demande 

intarissable de logements et de bureaux dans le Grand Londres88 a entraîné une flambée des 

prix de l’immobilier à King’s Cross, en déconnexion totale avec l’identité populaire du 

borough de Camden, rendant les logements non sociaux inaccessibles pour bon nombre 

d’habitants originels du quartier. C’est pourquoi nous avons estimé une concertation assez 

forte (60%). 

➢ Un aménagement local autour d’un hub international  

C’est en qualité de hub londonien situé dans le centre de la métropole que King’s Cross a 

été considéré comme site idéal à revitaliser (hub préexistant). Le regard et les enjeux 

d’aménagement étaient donc initialement métropolitains. L’accueil des trains internationaux a 

augmenté la visibilité des deux gares à l’échelle européenne, mettant la question des 

transports comme élément clé de l’aménagement en le transformant en un hub non seulement 

métropolitain mais aussi européen. Toutefois, les opérations réalisées au nord des terminaux 

ferroviaire, non visibles directement depuis la sortie de halls de gare, fait de l’aménagement 

de ce site un projet conçu à l’échelle locale (d’où une échelle de 80% et non de 100%). 

L’accessibilité directe entre l’Europe continentale et Londres, ainsi que sa localisation 

privilégiée dans le réseau métropolitain sont des atouts indéniables du site de King’s Cross, 

attirant les investisseurs nationaux et internationaux sur le projet. Ainsi, l’actionnaire 

majoritaire de KCCLP est le groupe australien AustralianSuper, et un des principaux 

occupants des bureaux de King’s Cross est Google89. La visibilité du site à l’échelle 

européenne a été accrue par l’Eurostar, qui le longe avant d’arriver en gare de St. Pancras 

                                                 
87 Réseau d’assainissement, électrique, d’approvisionnement en eau potable, routes, … 
88 Cette demande est accrue dans l’Inner London et autour des hubs, comme l’atteste le fait que de nombreux 

logements et bureaux construits à King’s Cross ont été réservés avant même la livraison du bâtiment. 
89 Google a signé un bail de 999 ans pour y installer son nouveau siège en Europe, d’une valeur dépassant le 

milliard de pounds (de nouveaux investissements ont été projeté en 2017 pour agrandir la taille de ce bâtiment) 

http://www.businessinsider.fr/uk/googles-new-11-storey-office-in-londons-kings-cross-2016-6/ ; 

https://www.theguardian.com/technology/2017/jun/01/google-submits-plans-million-sq-ft-london-hq-

construction-kings-cross [consultés le 1er juin 2017] 

http://www.businessinsider.fr/uk/googles-new-11-storey-office-in-londons-kings-cross-2016-6/
https://www.theguardian.com/technology/2017/jun/01/google-submits-plans-million-sq-ft-london-hq-construction-kings-cross
https://www.theguardian.com/technology/2017/jun/01/google-submits-plans-million-sq-ft-london-hq-construction-kings-cross
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International. De plus, c’est grâce au soutien du gouvernement par rapport à l’aménagement 

d’une gare internationale que le projet (d’aménagement et de gare internationale) a pu enfin 

voir le jour. Aussi avons-nous placé le rôle des transports à 50%, ceux-ci étant déclencheurs 

pour moitié de l’aménagement, l’opportunité foncière sur ce hub métropolitain étant déjà bien 

réelle et préexistante. 

Les investissements étrangers représentent une source de financement solide, pouvant 

limiter voire éviter les potentiels retards ou ralentissement liés à une crise. C’est ainsi grâce à 

cette visibilité que les fonds du projet ont pu être renfloués par des investisseurs privés, 

permettant au calendrier d’être tenu pour l’heure en dépit des ralentissements initiaux suite à 

la crise de 2007. Toutefois, un tel attrait a aussi contribué à la flambée des prix mentionnée 

ci-dessus, le prix des logements de type deux-pièces atteignant le million de pounds. La part 

de logements affordable ayant déjà été revue à la baisse, cela déconnecte le projet un peu plus 

des habitants du borough de Camden. 

➢ Une programmation fixée tenant compte des reproches faits au premier projet, 

avec un phasage adapté 

Nous avons estimé que la programmation du projet de King’s Cross était relativement fixe 

(80%), son contenu ayant été peu modifié. En effet, par rapport à ce qui a été approuvé dans 

le permis d’aménager délivré en 2006 – suite aux concertations menées entre le plan initial 

(planning application) de 2004 et celui retenu en 2006 – le principal changement a été la 

vente de certains terrains nus, suite à la crise. Seul le phasage a été modifié avant la demande, 

afin de construire en premier les logements sociaux. Les bâtiments historiques ont été 

conservés et rénovés afin de s’intégrer à l’aménagement actuel. Il est intéressant de souligner 

le fait que la programmation envisagée entre 1987 se focalisait principalement sur la création 

de bureaux, la demande étant alors très forte. Mais un tel contenu divergeait des attentes et 

besoins locaux, entraînant les nombreuses objections. La programmation actuelle est 

davantage mixte, prenant en compte les reproches faites aux premières propositions pour le 

site. 

➢ Un calendrier tenu grâce à la forte demande 

A l’heure actuelle, le calendrier de l’aménagement est tenu (100%), et ce en dépit de la 

crise survenue au début de la phase de construction du site à proprement dit (une fois les 

aménagements pour l’Eurostar terminés). Cet apport de liquidités issu de certains terrains, a 

ainsi permis de lancer les travaux, et d’attirer l’attention des investisseurs et potentiels 

acquéreurs sur le site, rendant le site financièrement viable. Les ralentissements rencontrés 

entre 2007 et 2008 ont été comblés par la forte demande. La première phase a été livrée à 

temps et la seconde est en bonne voie pour l’être aussi. 

➢ King’s Cross : un projet qui atteint ses objectifs, mais peut être victime de son 

succès 

Le projet de King’s Cross n’a pas rencontré de problème d’acquisition foncière, 

l’ensemble du site à aménager étant déjà en possession des porteurs du projet. La cession 

prématurée de certains terrains à des entités privées a permis de pallier les répercussions de la 
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crise financière de 2007 sur le calendrier. Combiné à des négociations et des concertations 

avec la population du borough et les autorités locales, la programmation a pu être conçue de 

façon inclusive, évitant ainsi procès, ralentissements voire blocages par des contestations, 

contrairement à la première tentative d’aménagement (1987-1992).  

Grâce à sa localisation idéale dans l’Inner London et sa qualité de hub européen, il attire 

de nombreux investisseurs et particuliers. En effet, la demande continuelle en logements et 

bureaux dans la métropole londonienne permet une occupation des bâtiments déjà créés, et 

une réservation de ceux en construction. Toutefois, ce fort besoin entraîne une flambée des 

prix de l’immobilier à King’s Cross, et ce en dépit de sa situation dans le quartier populaire de 

Camden (voir Image 21). Cela donne ainsi un borough à deux vitesses et deux populations 

distinctes, réparties entre revenus modestes et classe supérieure.  

 

Image 21 : Évolution du prix des logements à King's Cross entre 2005 et 2014 
Source : Financial Times, 2015 90 

 

3. Stratford City : une mutation accélérée par les Jeux olympiques et 

paralympiques de 2012 

La régénération initiée à la fin des années 1990 du site de Stratford City – enclavé à 

l’intersection de nombreuses voies ferroviaires et composé en grande partie de friches 

industrielles – a été accéléré dans les années 2000 pour la réception des Jeux olympiques et 

paralympiques de 2012 à Londres. Outre la création du Parc olympique et des infrastructures 

permettant l’accueil de l’événement, cette zone a été l’objet de nombreuses attentions suivant 

la volonté d’y proposer un développement durable, fondé sur la réutilisation des 

aménagements mis en place à l’occasion des Jeux.  

Stratford City se compose aujourd’hui principalement de l’East Village (Village 

olympique, converti en zone résidentielle), du Queen Elizabeth Olympic Park (Parc 

                                                 
90 https://www.ft.com/content/beab59e8-f4a5-11e4-8a42-00144feab7de 

 

https://www.ft.com/content/beab59e8-f4a5-11e4-8a42-00144feab7de
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olympique, désormais ouvert au public), de l’International Quarter London (quartier 

d’affaires et commercial, avec deux tours résidentielles ; en construction) et de Westfield 

Stratford City (le plus grand centre commercial d’Europe, ayant ouvert avant les Jeux). 

Desservi par de nombreux transports en commun, ce site est devenu un nœud de réseau dans 

l’Est londonien. 

Le contexte de la reconversion sera étudié dans un premier temps (a), avant de détailler le 

déroulement du projet (b) et son contenu (c). Ensuite, nous nous intéresserons sa 

gouvernance, son financement et son calendrier de réalisation seront présentés (d). Enfin, 

nous résumerons notre analyse dans un graphique-radar synthétique, facilitant la comparaison 

de ce site avec les cinq autres étudiés (e). 

a) Contexte : les transports comme outil de reconversion de Stratford, 

quartier isolé et défavorisé 

➢ Nature et utilisation du site avant le projet 

Newham est un des boroughs les plus défavorisés de Londres91. Toutefois, l’East London 

fait partie depuis les années 1980 des zones à fort potentiel de revitalisation. Cette dernière a 

débuté dans les années 1990, avec la création du quartier d’affaires Canary Wharf, qui est 

allée de pair avec l’ouverture du réseau Docklands Light Railway (DLR) en 1987, connectant 

la City à l’Est londonien. Dans cette dynamique engendrée par la reconversion autour des 

Docklands, la gare de Stratford a bénéficié de la desserte fournie par la DLR dès la mise en 

service de la ligne. L’accessibilité de ce quartier a été encore accrue en 1999, avec l’extension 

de la Jubilee line, dont Stratford était un terminus. C’est pourquoi, dès le début des années 

2000, la London Development Agency (LDA) classe le site de la Lower Lea Valley92 parmi sa 

liste des six emplacements stratégiques à réhabiliter dans le Grand Londres. Grâce à la loi de 

1998 Regional Development Agency Act, ce statut de zone prioritaire confère à la LDA les 

« pouvoirs statuaires d’imposer la réunion des terrains si cela contribue au développement 

économique, de régénération urbaine et de développement durable »93. 

➢ Projet initial de LCR pour Stratford City : une lente acquisition des terrains et 

négociations avant 2005 

C’est dans ce contexte qu’en 1996, le Department for Transport cède à LCR les droits 

d’aménagements de British Rail (en cours de privatisation) autour de la gare de Stratford à 

                                                 
91 Newham faisait partie des six quartiers les plus défavorisés du Grand Londres selon les données officielles de 

la première décennie des années 2000. Seuls 54,7% des 16-74 ans avait un emploi, en dépit de sa moyenne d’âge 

extrêmement jeune (31,8 ans), et un quart des logements étaient surpeuplés. 

Source : Giulianotti, R., Armstrong, G., Hales, G., et Hobbs, D. (2015). Sport Mega-Events and Public 

Opposition: A Sociological Study of the London 2012 Olympics. Journal of Sport and Social Issues, 39(2), pp. 

99-119 
92 La Lea est une rivière passant à l’ouest de la gare de Stratford 
93 « Under the terms of the Regional Development Agency Act 1998, the LDA have the statutory powers to 

compulsory assemble land for purposes linked to economic development, urban regeneration and ‘sustainable 

development’ » [Traduit depuis Davis et Thornley 2010] 
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LCR94. Cette entité, alors privée, est consciente du fort potentiel de valorisation du site et 

envisage de revitaliser la zone, en créant un quartier à vocation mixte autour de cette gare. 

Dès 1996, LCR tente d’acquérir d’autres terrains afin de développer le quartier de Stratford 

City, ayant déjà en tête la création d’une zone résidentielle, d’un quartier d’affaires et d’une 

zone commerciale. Toutefois, la présence d’une vie de quartier (lieu de résidence et d’emploi) 

encore active a initialement ralenti les démarches d’achat des terrains, compte tenu de 

l’attachement des propriétaires locaux à leur quartier. En effet, au début des années 2000, on 

comptait encore 254 entreprises et commerces présents sur le site. Suite à de longues 

négociations avec les entreprises et les habitants installés sur place95, LCR et ses partenaires 

de développement de l’époque (Chelsfield et Stanhope voir Encadré 21) avaient entamé les 

procédures d’acquisition foncière et les démarches auprès des autorités locales pour la 

revitalisation de la Lower Lea Valley avant que la candidature de Londres ne soit acceptée, en 

2005. Aussi les permis d’aménager ont-ils commencé à être délivrés dès 2004. 

➢ Potentiel olympique de l’East London et préparation des candidatures 

olympiques 

Outre cette volonté de revitaliser l’East London par les transports (DLR)96 cette partie de 

Londres est, dès les années 1970, envisagée comme un potentiel site olympique. En parallèle 

de ces démarches d’aménagement menées par le secteur privé (LCR), les autorités locales et 

métropolitaines ont donc préparé le dossier de candidature de Londres aux Jeux de 2012 (voir 

Encadré 19).  

 

Encadré 19 : Préparation de la candidature de Londres pour les Jeux de 2012, des 

initiatives majoritairement locales et publiques 

L’aménagement initial des sites olympiques pour le dossier de candidature de Londres 

aux Jeux de 2012 s’est fait à l’initiative des boroughs, grâce à une équipe commune s’étant 

vu déléguer les prérogatives de planification, la Joint Planning Authorities Team, et à 

l’agence de développement économique de la mairie de Londres. Les boroughs ont 

organisé une consultation publique de grande envergure d’août à décembre 2003 en vue de 

la revitalisation du quartier, partant du principe que la candidature de Londres serait retenue 

pour les Jeux97. Le borough de Newham a mis sur pied un department spécifique chargé de 

s’assurer que les habitants ne soient pas lésés aux cours des négociations relatives au projet 

olympique (community benefits). De même, d’autres boroughs londoniens ont formé des 

équipes afin d’optimiser les retombées des Jeux sur leurs territoires. 

                                                 
94 LCR a ainsi obtenu les terrains autour des gares St. Pancras, Stratford et Ebbsfleet, pour aider au financement 

du développement de la ligne à grande vitesse de l’Eurostar, en y valorisant le potentiel de création de grands 

projets d’aménagement. 
95 Davis, J., et Thornley, A. (2010). Urban regeneration for the London 2012 Legacy Olympics: Issues of land 

acquisition and legacy. City, Culture and Society, 2010/1, pp. 89-98 
96 Explicité dans le London Plan des années 1980. 

Source : Greater London Authority (GLA). (2004). The London Plan. London : GLA 
97 Cette initiative participative "exemplaire" a été récompensée par le Royal Town Planning Institute en 2005. 
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Ces instances ont pu améliorer cette candidature en tenant compte des raisons évoquées 

pour l’avortement de leurs précédentes tentatives, en particulier pour les Jeux de 2000. Parmi 

ces raisons se trouve l’inadéquation observée entre la capacité du système de transports en 

commun et le nombre de visiteurs attendus pour l’occasion, en dépit du désenclavement par le 

rail (DLR) de l’East London, ainsi que l’accent qui est mis sur l’importance de l’Héritage 

olympique (Olympic Legacy)98. La candidature de Londres pour 2012 devait donc se focaliser 

sur l’accès des spectateurs au site olympique, et sur la vision à long terme quant à la pérennité 

des infrastructures construites pour l’événement. Ainsi, le développement des transports et 

l’insertion de l’événement dans un projet de long-terme ont été des éléments clés de la 

candidature pour les Jeux de 201299. 

b) Présentation du projet d’aménagement de Stratford City après 2005 

➢ Effet de l’annonce officielle de 2005 quant à l’accueil des Jeux à Londres en 2012 

Si le choix de l’emplacement olympique dans l’Est londonien a été motivé par son 

potentiel de revitalisation durable, le projet de LCR lui était préexistant. L’accueil des Jeux de 

2012 a ainsi contribué à cette mutation urbaine en l’accélérant après 2005, mais n’en étant pas 

l’instigateur. Le choix de Londres les Jeux olympiques et paralympiques de 2012 ayant été 

annoncé en 2005, la création du site olympique à Stratford City devait être achevée en moins 

de sept ans. Les conséquences de cet événement sont multiples pour le projet de revitalisation 

de Stratford City. Il s’est en effet vu catalysé, enrichi et réalisé de façon durable, en 

particulier en raison de l’importance de l’héritage olympique du site dans la candidature 

londonienne100. L’ambition de LCR et des autorités olympiques était en effet que ce site 

demeure un pôle d’attraction et d’investissements une fois les Jeux terminés, faisant de 

Stratford un nouveau centre métropolitain du Grand Londres. Cette préparation à l’accueil des 

Jeux a impliqué la création d’autorités olympiques, qui ont influencé les processus fonciers et 

d’urbanisation menés par LCR. Cet événement a aussi bousculé le schéma de gouvernance du 

projet : Stratford City en devenant site olympique a alors gagné une visibilité internationale. 

De plus, la programmation initialement prévue pour le projet de Stratford City a été revue en 

donnant priorité aux besoins olympiques, et a été rendue possible grâce au financement d’une 

partie du projet par le secteur public afin de tenir l’échéance de 2012. La concrétisation du 

projet de Stratford City a ainsi débuté dès 2006 et les travaux ont pu commencer l’année 

suivante, en s’articulant autour de l’organisation des Jeux et de la reconversion de ce site. 

Après la désignation par le Comité International Olympique (CIO) de Londres comme 

ville hôte pour les Jeux de 2012, la loi nationale de 2006 – la London Olympic Games and 

Paralympic Games Act – a installé l’autorité en charge de l'aménagement pour les Jeux 

                                                 
98 Les Jeux de Barcelone en particulier avaient marqué cette notion d’héritage olympique et de revitalisation de 

quartiers défavorisés grâce à cet événement 
99 Néanmoins, Crossrail ayant officiellement annoncé que leur réseau ne serait pas prêt à l’échéance de 2012, la 

capacité supplémentaire que fournirait ce réseau a dû être écartée. En effet, cette nouvelle ligne – qui ouvrira fin 

2018 – desservira l’Est londonien, en s’arrêtant en particulier à Stratford, augmentant ainsi l’accessibilité du site. 
100 https://opus.lib.uts.edu.au/bitstream/2100/449/1/Ourpromise2012Forword.pdf 

https://opus.lib.uts.edu.au/bitstream/2100/449/1/Ourpromise2012Forword.pdf
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(Olympic Delivery Authority, ou ODA)101. À sa tête était placée une personne nommée par le 

gouvernement. D’autres instances ont été aussi créées pour l’occasion, comme la London 

Legacy Development Corporation, responsable de la veille quant à l’héritage olympique de 

ces Jeux après 2012. L’accueil des Jeux a donc fait intervenir des acteurs non seulement 

locaux et métropolitains, mais aussi des autorités nationales voire internationales – le Comité 

Olympique International surveillant la préparation de l’événement. De plus, la coordination 

entre le site olympique principal de Stratford et les autres sites secondaires des Jeux, 

parsemés dans et hors du Grand Londres (pour les disciplines olympiques nautiques), a requis 

l’inférence d’instances dépassant le niveau du borough de Newham, pour faciliter les 

communications pendant l’événement. 

L’intégration du projet d'aménagement de Stratford City a imposé à LCR de travailler 

avec l’ODA pour la planification, l’autorité en charge des Jeux ayant accéléré les démarches 

foncières et d’urbanisme. D’une part, pour les besoins à courte échéance des Jeux, les 

processus d’acquisition des terrains, initiés par LCR, ont été catalysés par l’argument 

olympique (voir Encadré 20). Dès début 2006, le plan-guide (master plan) a été révisé afin de 

favoriser une meilleure intégration du projet olympique à celui de Stratford City. Cela passe 

entre autres par la mise en place de la gare de Stratford International, desservie par l’Eurostar 

pour la durée de l'événement. De plus, l’étendue du site fut réduite, le rendant plus compact 

afin d’optimiser les distances entre les infrastructures sportives olympiques, le Village 

olympique102 et les infrastructures de transports acheminant spectateurs, athlètes et membres 

de l’organisation des Jeux. Par ce biais, il fut possible de réduire la surface occupée par le 

projet olympique et de diminuer le nombre d’entreprises et de résidents à déplacer.  

 

Encadré 20 : Processus fonciers après 2005 à Stratford City 

Les terrains nécessaires à la réalisation du projet olympique, hormis ceux déjà en 

possession de LCR, furent principalement obtenus au terme de négociations ou en ayant 

recours à des procédures d'expropriation (CPO). La révision de 2006 a permis de diminuer 

le risque d’objection de la part des entreprises concernées, étant offertes des emplacements 

dans l’East London ancrée dans un processus de revitalisation semblable – avec un 

potentiel de création de valeur foncière similaire, mais non inclus dans l’aire olympique. 

Toutefois, les populations locales, très attachées à l’identité de leur quartier, furent plus 

réticentes à être déplacées, en dépit des fortes compensations, financières comme foncières, 

offertes par LCR et l’ODA103. L'enquête publique préalable aux expropriations a été 

ouverte en mai 2006, et les autorisations reçues fin 2006, les procédures ayant été 

accélérées par les délais imposés pour l’accueil des Jeux olympiques et paralympiques. 

                                                 
101 L’ODA était à la fois en charge de la préparation des Jeux et aussi l’autorité compétente en matière de 

délivrance de permis d’aménager et de construire pour les infrastructures olympiques 
102 Le Village olympique est le lieu où sont concentrés les hébergements des sportifs, ainsi que les installations 

abritant le centre médiatique. 
103 Davis et Thornley, 2010 
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D’autre part, l’ODA104 a dû négocier avec LCR la modification des phases de 

construction des différentes parties de Stratford City, mettant tout d’abord l’accent sur 

l’hébergement des sportifs (au Village olympique, devenu East Village) et les infrastructures 

sportives. En effet, les travaux d’aménagements de l’International Quarter London a dû être 

repoussés après l’événement, afin que les travaux n’entravent pas les Jeux (accès, nuisances, 

image). La revitalisation de la Lower Lea Valley ayant été entreprise et les permis d’aménager 

délivrés en 2004, soit avant que la candidature de Londres pour 2012 ne soit acceptée, les 

travaux ainsi ont pu démarrer dès 2007 sur les terrains déjà en possession de LCR. 

Afin de permettre la réalisation rapide du site olympique tout en garantissant des 

équipements de qualité, le secteur public a financé les infrastructures générales pour 

l’ensemble de la zone – énergie et services publics, extension de la gare et mise à niveau – 

ainsi que les aménagements et équipements nécessaires pour les Jeux105. La mise à niveau des 

infrastructures de transports autour de Stratford (gare, lignes et arrêts de bus) a été financée 

par l’aménageur du centre commercial Westfield – compensation négociée dans le cadre de la 

Section 106 (IAU, 2012). 

Enfin, l’accueil de cet événement de renommée internationale a rapidement attiré 

l’attention des investisseurs. Après la confirmation de 2005, de nombreux investisseurs ont 

voulu être associés au projet, remodelant de façon notable les partenariats de développement 

réalisés avec LCR en amont. L’autorité métropolitaine a même pu jouer un rôle dans le choix 

des promoteurs (voir Encadré 21). L’attrait de tels investisseurs et le potentiel de visibilité 

que représentent les Jeux a permis que le développement du centre commercial soit maintenu 

et réalisé en moins de cinq ans106. Son promoteur, Westfield, souhaitait en effet qu’il ouvre 

avant le début des Jeux puisqu’il se situe en accès direct entre le Parc olympique et les gares 

de Stratford et Stratford International. 

Encadré 21 : Effet de l’accueil des Jeux sur la gouvernance du projet de Stratford City 

Les partenaires initiaux de LCR pour le développement de Stratford City en 2002 

étaient Chelsfield (qui possédait 75% des droits de développement) et Stanhope (qui en 

possédait 25%), mais ce partenariat n’a pu être maintenu une fois la candidature de Londres 

retenue en 2005 107. L’autorité organisatrice des Jeux – l’ODA – s’est donc joint à LCR 

(propriétaires initiaux) pour le choix d’aménageur en ce qui concerne la première phase du 

projet. 

En 2005, Multiplex, Westfield et Reuben Brothers se partagent ainsi les droits de 

Chelsfield, tandis que Stanhope est resté engagé sur le projet. Les difficultés financières de 

Multiplex le forcèrent à revendre ses parts à Reuben Brothers (25% pour 37 millions de 

                                                 
104 L’ODA est l’autorité compétente en matière de délivrance des planning permission pour le complexe 

olympique. 
105 Village olympique, infrastructures sportives, espaces accueillant le public, centre des médias 
106 Westfield fut le seul aménageur à partir de 2006, et le centre commercial a ouvert en 2011 
107 https://www.stanhopeplc.com/project/stratford-city/  

https://www.stanhopeplc.com/project/stratford-city/
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pounds) moins d’un an plus tard, les rendant actionnaires majoritaires, détenant 50% des 

parts du projet108. En parallèle, ils revendirent leurs parts du centre commercial de White 

City au groupe Westfield, qui put racheter les 25% de Reuben Brothers et Multiplex pour 65 

millions de pounds. Outre ces changements, Stanhope vendit au plus offrant ses parts de 

Stratford City (en raison de divisions internes à l’entreprise). Toutefois, Westfield et Reuben 

Brothers ne voulant pas être associés et travailler ensemble, le projet stagna, ce qui 

inquiétait LCR et l’ODA. De plus, le Maire de Londres, Ken Livingstone, était ouvertement 

défavorable à Reuben Brothers109. Le blocage de cet antagonisme s’acheva mi-2006 suite 

au rachat par Westfield de la totalité de Stratford City Development Limited, propriétaire de 

l’ensemble des droits d’aménagement à Stratford City pour le centre commercial. 

Lend Lease110 fut choisi pour comme partenaire de développement (development 

agreement) de LCR pour la réalisation des aménagements. Ce partenariat s’est concrétisé 

par une joint-venture à parts égales entre LCR et Lend Lease (50-50 joint venture).  

➢ Un projet initialement local devenu un enjeu métropolitain 

À l’inverse de King’s Cross où les principaux acteurs impliqués étaient des organismes 

privés et les institutions locales, le projet de revitalisation de Stratford City doit être envisagé 

à l’échelle métropolitaine. En effet, bien qu’initialement conçu à l’échelle du quartier, la 

compétence des autorités locales a été surpassée par les impératifs de 2012. Les instances de 

gouvernance du Grand Londres se sont donc activement investies dans le projet une fois la 

confirmation reçue, faisant de Londres la ville hôte des Jeux de 2012. De plus, l’accueil des 

Jeux a nécessité une implication globale, dépassant celle du Parc olympique, en particulier en 

ce qui concerne le transport d’un flux de voyageurs, supérieur à la normale. Enfin, une partie 

des financements provenaient du secteur public, qui doit être appréhendé au niveau de la 

métropole du Grand Londres. 

c) Caractéristiques du projet de Stratford City 

Étendu sur 72 hectares, le projet de Stratford City se découpe principalement en quatre 

parties (voir Carte 6). Sa logique de conception permet de créer un quartier cohérent et 

mixte : East Village (essentiellement résidentiel), International Quarter London (qui vise à 

devenir un nouveau hub d’emplois, pouvant accueillir 25 000 personnes) et le centre 

commercial de Westfield Stratford City, le plus grand d’Europe. À cette superficie s’ajoutent 

les 102 hectares d’espaces verts et d’infrastructures sportives de l’ancien Parc olympique, 

renommé Queen Elizabeth Olympic Park. 

                                                 
108 http://www.reubenbrothers.com/stratford-city-press-release/  
109 Id. 
110 Lend Lease est une entreprise australienne, spécialisée dans le financement, le développement et 

l’investissement 

http://www.reubenbrothers.com/stratford-city-press-release/
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Carte 6 : Plan des aménagements de Stratford City 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 111 

Le site est bien relié au réseau de transport métropolitain et régional. Il constitue même 

une enclave, cernée entre rails et axes routiers (voir Carte 6 : Plan des aménagements de 

Stratford CityCarte 6). En effet, les gares de Stratford et Stratford International 112, situées de 

part et d’autre du centre commercial de Westfield au centre de Stratford City, sont desservies 

par quatre lignes métropolitaines (la Central line, la Jubilee line, DLR et London 

Overground) ainsi que par le réseau National Rail (voir Image 22). La gare de Stratford sera 

de surcroît desservie par la Elizabeth line à partir de décembre 2018 113. Depuis 2016, 

l’ensemble du site est passé en zone 2 pour les transports en commun, concrétisant ainsi son 

rattachement au centre de la ville114. À ces réseaux ferrés s’ajoutent de nombreux arrêts de 

                                                 
111 Source : http://www.internationalquarter.london/news/my-stratford-guide  
112 Malgré son nom, la station Stratford International n’est pas desservie directement par l’Eurostar depuis que 

son terminus est à St. Pancras ; des correspondances sont possibles depuis Ebbsfleet International ou Ashford 

avec les trains Southeastern. La ligne Stratford International dépend de la National Rail et relie Ebbsfleet 

International à Stratford International (hors été 2012). 
113 Dépendant du réseau Crossrail (http://www.crossrail.co.uk/route/eastern-section/stratford-station)  
114 Équivalent à la zone 2 sur le réseau de la RATP parisienne, correspondant la périphérie directe de Paris 

 Aménagements de Stratford City 

http://www.internationalquarter.london/news/my-stratford-guide
http://www.crossrail.co.uk/route/eastern-section/stratford-station
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bus, desservis par plusieurs lignes, ainsi que des infrastructures pour cyclistes et piétons. La 

présence de parkings complète l’offre multimodale de ce hub. 

 

Image 22 : Plan des lignes de métros autour des gares de Stratford et Stratford International 
Source : carte du métro fournie par TfL, 2017 

Ce quartier à vocation mixte accueille : 

- 2818 logements (250 000 m²) à East Village, livrés en 2012, dont près de 50% sont 

affordable – qui seront complétés par 2000 unités supplémentaires – et 330 logements 

à International Quarter London – dans les deux tours de Glasshouse Gardens, livrées 

en 2017 ; 115 

- 370 000 m² de bureaux dans le nouveau quartier d’affaires International Quarter 

London, dont la construction est en cours (livraison prévue entre 2022 et 2025) ; 

- Le centre commercial Westfield Stratford City, le plus grand d’Europe, héberge sur 

176 500 m² plus de 250 enseignes, auxquelles s’ajoutent les 23 commerces d’East 

Village et ceux d’International Quarter London qui occupent les rez-de-chaussée des 

immeubles de bureaux ; 

- Des bâtiments éducatifs, de santé et ayant trait aux loisirs : écoles, universités, musée, 

et les infrastructures sportives, héritage des Jeux (voir Encadré 22 et Encadré 23) ; 

- De nombreux espaces publics, dont les 102 hectares du Queen Elizabeth Olympic 

Park, auxquels s’ajoutent onze hectares d’espaces publics de East Village et un peu 

plus d’un hectare dans International Quarter London. 

                                                 
115 La diversité de l’offre d’habitation, d’appartements ou de maisons de ville, répond aux besoins de foyers aux 

revenus variés : un peu plus de la moitié étant des logements locatifs privés – propriété de Get Living London – 

et le reste – possédé et géré par Triathlon Homes – se compose de logements sociaux (social rent), 

intermédiaires (intermediate rent), ou en copropriété (shared ownership). Actuellement, 6000 personnes résident 

à East Village. 

Sources : http://www.getlivinglondon.com/gll-neighbourhood.aspx ; http://www.triathlonhomes.com/ 

http://www.getlivinglondon.com/gll-neighbourhood.aspx
http://www.triathlonhomes.com/
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Image 23 : International Quarter London 

Quartier d’affaires en construction. Vue depuis l’ArcelorMittal Orbit 
Photographie prise par l’équipe du capstone, le 3 mai 2017 

Grâce aux installations numériques réalisées pour les Jeux, l’ensemble du site de Stratford 

City dispose d’une connectivité à Internet très haut-débit et est doté d’un système de 

distribution d’énergie résilient. Chaque bâtiment est desservi par plusieurs réseaux électriques 

et est connecté au système proche qui se trouve être le plus important réseau du Royaume-

Uni116. La qualité des infrastructures de Stratford City a donc été revue à la hausse dans le 

cadre des Jeux, et les équipements publics sportifs ont été enrichis. De plus, la visibilité du 

quartier ayant été accrue par les Jeux, de nombreux grands groupes ont décidé de s’installer à 

International Quarter London 117. 

Encadré 22 : Reconversion des infrastructures olympiques de Stratford City 

Le Parc olympique (Olympic site) a été reconverti dans le cadre du plan d’héritage des 

Jeux (Olympic Legacy Plan) en un complexe sportif, le Queen Elizabeth Olympic Park, 

réutilisant les infrastructures en vue d’événements communautaires, nationaux et 

internationaux. Ce parc est un espace public de plus de cent hectares. 5,5 millions de 

visiteurs s’y rendent chaque année, dépassant les objectifs initiaux de 2012 qui misaient sur 

une fréquentation du parc de 2,1 millions de personnes pour l’année 2016, hors événement 

exceptionnel. Les infrastructures du Parc olympique ont été adaptées à l’accueil du public 

dès la fin des Jeux, afin de minimiser le temps de réaménagement118. La London 

                                                 
116 Olympic Park et Stratford City District Energy Scheme (http://www.internationalquarter.london/technology) 
117 En 2016, la Deutsche Asset Management a acquis un bâtiment de 48 000 m² pour un montant de 370 millions 

de pounds, dont le gros-œuvre s’est achevé début 2017. Deux immeubles ont été acquis (tenancy agreements) 

dès début 2017 par la Financial Conduct Authority (FCA) et Transport for London (TfL), qui accueilleront 3500 

membres du personnel de la FCA à partir de 2018 et plus de 3000 employés de TfL dès septembre 2017. 
118 Pour ce faire, le parc olympique a été fermée au public fin 20*12, pour réaliser les grandes transformations 

post-Jeux, et a été ré-ouvert en juillet 2013. En 2015, le Queen Elizabeth Olympic Park a été totalement ouvert. 

Plus de huit millions de visiteurs y sont venus entre sa réouverture partielle en mi-2013 et fin 2015.  

Sources : London Legacy Development Corporation (LLDC). (2016). LLDC ten-year plan 2015/16 – 2024/25 

http://www.internationalquarter.london/technology
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Development Agengy souhaite que les habitants des quartiers avoisinant le Queen Elizabeth 

Olympic Park en soient les principaux usagers, avec un objectif de fréquentation de 90% 

par la population locale. Les infrastructures sportives sont aussi accessibles et utilisables 

par les personnes porteuses d’handicaps, héritage des Jeux paralympiques. 

Construit par Lend Lease pour l’ODA, le Village olympique a été livré en 2012. Ce 

projet d’une valeur d’un milliard de pounds s’est déroulé en deux phases : l’une allant 

jusqu’en 2012, la suivante démarrant après les Jeux. La livraison de la première a mobilisé 

6500 personnes pour réaliser les logements nécessaires pour l’hébergement des délégations 

d’athlètes119 ainsi qu’une polyclinique. Suite aux Jeux, la seconde phase a pour objectif de 

transformer le Village olympique dans le cadre de l’héritage olympique, en constituant East 

Village. Les logements qui étaient déjà prêts ont commencé à être occupés dès 2013, dont 

1379 unités – i.e. près de 50% – fournies à prix accessibles (affordable). Il possède un 

centre de santé et des équipements collectifs à destination des populations déjà présentes et 

des nouveaux résidents, auxquels s’ajoutent dix hectares d’espaces publics. 

Encadré 23 : Création d’Olympicopolis, ponctuant l’héritage olympique 

“Olympicopolis” est le nom donné par le Maire de Londres120 pour désigner les 

aménagements autour du Parc olympique ayant pour but de créer un centre culturel et 

éducatif121. La commande, dont la livraison est prévue en 2020-2021 pour les 

infrastructures universitaires et culturelles, et 2022 pour les bâtiments résidentiels, a été 

confiée au cabinet d’architecture Allies and Morrison122 (masterplan architects). Elle 

concerne un site de 1,8 hectares (voir Carte 6). Gardiner & Theobald, chargés de la gestion 

du projet, sont aussi experts-conseil spécialisés dans l’estimation des coûts. Le site devrait 

créer 3000 emplois et attirer 1,5 millions de visiteurs par an, ce qui lèverait 2,8 milliards de 

pounds par an.  

d) Gouvernance, financement et calendrier de réalisation 

La gouvernance de Stratford City est complexe et duale. Nous présentons tout d’abord les 

acteurs du projet à l’heure actuelle. Ensuite son calendrier sera étudié. 

                                                 
119 63 bâtiments sur 11 parcelles résidentielles, abritant 2818 logements 
120 Cette expression a tout d’abord été évoquée par Boris Johnson, puis repris par son successeur, Sadiq Khan. 

Sources : http://westfield.completelyretail.co.uk/all-schemes/scheme/Westfield-Stratford-City-London.html ; 

http://www.queenelizabetholympicpark.co.uk/the-park/attractions/around-the-park/westfield-stratford-city ; 

https://www.theguardian.com/uk-news/2016/jul/27/latest-vision-olympic-park-olympicopolis-arts-quarter-east-

london 
121 L’expression “Olympicopolis” s’inspire du « Albertopolis », quartier à visée similaire créé par le prince 

Albert en 1851 entre South Kensington et Hyde Park, autour de Exhibition Road (Victoria & Albert Museum, 

Royal Albert Hall, Imperial College, Natural History Museum). Outre les universités et le musée V&A East 

évoqués précédemement, l’Olympicopolis incluera aussi des théâtres, dont le Sadler’s Wells, ainsi que le premier 

musée britannique du Smithsonian. 
122 https://www.theurbandeveloper.com/londons-olympicopolis-new-designs-unveiled/  

http://www.alliesandmorrison.com/project/stratford-waterfront/  

http://westfield.completelyretail.co.uk/all-schemes/scheme/Westfield-Stratford-City-London.html
http://www.queenelizabetholympicpark.co.uk/the-park/attractions/around-the-park/westfield-stratford-city
http://westfield.completelyretail.co.uk/all-schemes/scheme/Westfield-Stratford-City-London.html
http://westfield.completelyretail.co.uk/all-schemes/scheme/Westfield-Stratford-City-London.html
https://www.theguardian.com/uk-news/2016/jul/27/latest-vision-olympic-park-olympicopolis-arts-quarter-east-london
https://www.theguardian.com/uk-news/2016/jul/27/latest-vision-olympic-park-olympicopolis-arts-quarter-east-london
https://www.theurbandeveloper.com/londons-olympicopolis-new-designs-unveiled/
https://www.theurbandeveloper.com/londons-olympicopolis-new-designs-unveiled/
http://www.alliesandmorrison.com/project/stratford-waterfront/
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Propriétaires 

fonciers 

LCR est propriétaire des terrains autour des rails et de la gare de Stratford. 

Elle a acquis les autres terrains auprès des particuliers et entreprises 

initialement présentes sur le site de Stratford City (procédures accélérées par 

les Jeux). Les terrains sont destinés à être revendus une fois aménagés. 

L’ODA a acquis ceux destinés aux Jeux de 2012, puis les a revendus après 

l’événement.  

Supervision 

de la 

reconstruction 

du site 

L’ODA puis la LLDC veillent à l’héritage olympique du site. 

Le borough de Newham est également impliqué. 

La gestion des baux à International Quarter London est confiée à BNP 

Paribas Real Estate et JLL 

Création de campus pour UCL, London College of Fashion, University of the 

Arts London et Loughborough University 

Création du musée V&A East et du Sadler’s Wells Theatre 

Acteurs du 

financement 

Fonds 

publics 

Financement des infrastructures générales du site par un fonds 

public dédié aux Jeux, ainsi que des équipements et aménagements 

olympiques (Village et Parc olympiques) 

La GLA peut aider financièrement LLDC dans leur mission 

(Single Regeneration Budget) 

Fonds 

privés 

LCR : acquisition des terrains  

Lend Lease : aménagements de East Village et International 

Quarter London 

Westfield : developer du centre commercial Westfield Stratford 

City 

Acquéreurs des locaux à International Quarter London : Financial 

Conduct Authority (FCA), Transport for London (TfL), Deutsche 

Asset Management (370 millions de pounds pour 48 000 m²) 

 

 

Image 24 : Calendrier de réalisation de Stratford City 
Disponible en format plus grand en annexe 

 

 

Site Stratford City 

Années Opérations 

Site

Années 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Changements dans 

la gouvernance

Procédures 

foncières

Procédures 

d'urbanisme

Concertations / 

Négociations

Construction

Stratford City

Peu de concertation formelle
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1996 LCR acquiert les droits d'aménager autour de la gare de Stratford 

1997-2003 
Développement du partenariat de LCR avec Chelsfield et Stanhope (Stratford 

City Development Corporation) 

1998-2003 
Négociations avec la population locale pour acquérir les terrains requis pour le 

projet de Stratford City 

2004 Obtention permis d'aménager (revitalisation de la Lower Lea Valley) 

2005 Londres désignée ville olympique pour 2012. Création de l'ODA 

2005-2006 
Changements des partenaires de LCR pour le projet olympique (Westfield, Lend 

Lease) 

2006-2007 Permis d'aménager intégrant les modifications pour les Jeux 

2005-2007 Accélération des acquisitions foncières 

2007 Crise financière suivie de récession 

2008 Début des travaux pour les Jeux et pour le centre commercial de Westfield 

2009 Nationalisation de LCR 

2011 Ouverture de Westfield Stratford City 

2012 
Livraison du complexe d'accueil des Jeux (dont Village olympique et Parc 

olympique) 

2012 Jeux olympiques et paralympiques à Londres (août-septembre) 

2012-2015 
Reconversion des infrastructures olympiques (East Village, Queen Elizabeth 

Olympic Park) 

2014 Début des travaux de l'International Quarter London 

2018 Ouverture du réseau Crossrail (décembre) 

2022 
Livraison prévue de la partie Sud de International Quarter London, ainsi que 

des infrastructures de l'Olympicopolis 

2025 Livraison totale prévue de Stratford City 
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e) Conclusion pour ce cas d’étude 

 

Image 25 : Graphique-radar pour le projet de Stratford City 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 

Le graphique-radar illustre le niveau de chaque axe comparatif établi précédemment pour 

le site de Stratford City :  

➢ Pilotage et gouvernance des projets : un projet initialement privé dans lequel le 

secteur public s’est fortement immiscé pour l’accueil des Jeux de 2012 

Si l’aménagement de Stratford City était initialement porté par le secteur privé (initiative, 

conception, gouvernance, propriété), l’annonce de l’accueil des Jeux olympiques et 

paralympiques de 2012 a fortement bouleversé cette structure en faisant intervenir des 

instances publiques à divers niveaux dans le projet. Nous avons donc estimé à non 

négligeable la part d’influence du public sur le projet dans son ensemble (leadership public à 

40%), les entités privées restant des acteurs clés dans Stratford City. La nationalisation de 
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l’acteur central LCR en 2009, rend cette estimation discutable, car bien qu’étant sous contrôle 

du Department for Transport, cette entreprise semble être restée sur la même ligne directrice 

que celle entamée quand elle était privée (avant 2009). La commande du projet de Stratford 

City émane à la fois des secteurs privé et public (50%-50%). En effet, bien que la 

revitalisation de l’East London ait été soutenue par les autorités métropolitaines, c’est LCR, 

alors entreprise privée, qui est à l’origine du projet de Stratford City, dans la deuxième moitié 

des années 1990. Toutefois, la candidature des Jeux ayant été portée par le secteur public et le 

complexe olympique conçu par les autorités olympiques (entités publiques), l’initiative 

olympique est indéniablement attribuée aux instances publiques. 

Il en est de même pour la gouvernance du projet, les échéances olympiques ayant 

bouleversé le phasage du projet et ayant enrichi le contenu de la programmation initiale de 

LCR. Ainsi, les autorités olympiques ont accéléré les procédures d’acquisition foncière, ont 

financé la construction du complexe olympique ainsi que celle des infrastructures générales, 

et le Maire de Londres Boris Johnson a influé sur le choix de Westfield pour le centre 

commercial. De plus, si l’ODA est retirée de la gouvernance du projet une fois les Jeux 

terminés, une autre entité publique, la London Legacy Development Corporation, y reste 

impliquée, veillant à la préservation de l’héritage olympique. Les infrastructures olympiques 

ont toutefois été revendues sur le marché privé une fois les Jeux terminés, ou au moins leur 

gestion a été confiée à des entités privées. De plus, un financement public, le Single 

Regeneration Budget, a été alloué à la revitalisation de la Lower Lea Valley. Le financement 

de l’acquisition des terrains est resté cependant à la charge de LCR, privée à l’époque, et les 

procédures d’aménagement (permis d’aménager) non utiles aux Jeux ont été financés par les 

aménageurs, Lend Lease et Westfield respectivement pour International Quarter London et le 

centre commercial. 

La joint venture entre LCR et Lend Lease reste propriétaire des terrains et aménageurs, 

avant que les bâtiments ne soient revendus. Cette association peut être considérée à 70% 

privée, en raison de l’ambiguïté quant aux changements faibles qu’a engendré la 

nationalisation de LCR en cours de projet. 

➢ Une faible concertation auprès des habitants, avec mise en avant de la 

revitalisation par le borough  

La concertation est quasiment absente du processus olympique (20%), l’intérêt des Jeux 

primant. Dans le cadre de la candidature olympique, il était essentiel que le projet soit 

approuvé par les citoyens, les élus locaux comme nationaux et les médias, ou tout du moins 

que leur accord de façade soit mis en avant pour le CIO (comité international olympique). De 

plus, l’aspect de revitalisation d'un quartier défavorisé a été un critère positif pour la 

candidature de Londres, puisqu’il a ainsi intégré un volet social à ses propositions. Toutefois, 

de nombreuses critiques ont été émises par la population locale, dénonçant un déplacement 

forcé et la destruction d’une réelle vie et identité communautaire pour l’accueil des Jeux. En 

effet, les échéances olympiques ont imposé un calendrier très court, forçant l’expropriation 

des habitants situés à des emplacements clés pour les Jeux. La concertation est ainsi restée 

superficielle, et les besoins locaux ayant été estimés et défendus par le borough de Newham, 

comme la demande de 50% de logements affordable. De nombreux résidents expulsés ont 
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ainsi vécu ce projet comme une épuration sociale dans un but de gentrification, la population 

originellement modeste et hétérogène étant remplacée par une classe de jeunes cadres. 

➢ Un projet local devenu un site d’envergure internationale 

Les opérations ont été menées au niveau de la métropole voire du pays, avec une visibilité 

mondiale en raison des Jeux olympiques et paralympiques, nous amenant à estimer que le 

projet a une échelle d’application internationale (100%). Le projet initial de Stratford City 

devait être d’ampleur locale voire micro-locale. Toutefois, les Jeux de 2012 ont entraîné une 

conception de cet aménagement à l’échelle nationale, en prenant en compte le transport des 

visiteurs et athlètes, ainsi que l’adaptation du réseau de télécommunication pour le centre des 

médias (Media Centre). De plus, les obligations olympiques ont imposé des normes pour 

l’événement, rendant sa conception internationale. Enfin, c’est l’ensemble du réseau de 

transports de la métropole et même du pays qui a dû être considéré pour l’accueil des Jeux, 

car si le site principal des Jeux était à Stratford, d’autres installations olympiques étaient 

réparties sur l’ensemble de la métropole du Grand Londres et même au-delà. 

➢ Une meilleure connexion au réseau métropolitain de transports en commun, 

pierre angulaire du projet de Stratford City et de la candidature olympique 

Les transports ont joué un rôle déclencheur (100%) dans la revitalisation de l’Est 

londonien, et pour Stratford City en particulier, désenclavant ce quartier et le connectant 

directement au centre des affaires de Canary Wharf et la City. En effet, l’aménagement de 

Stratford City par LCR n’a été envisagé et ne s’est concrétisé qu’une fois relié au réseau 

métropolitain (DLR, Jubilee line). De même, le projet olympique dans l’East London n’a pu 

aboutir qu’en raison de sa desserte, cet aspect faisant partie des arguments phares de la 

candidature. Ce site vise même à devenir un nouveau hub, en particulier avec le quartier 

d’affaires International Quarter London. Ce statut de nœud dans le réseau de transport en 

commun sera d’autant plus favorisé une fois la Elizabeth line ouverte, rendant l’East London 

accessible plus directement et rapidement depuis le centre et l’Ouest londonien (en particulier 

depuis l’aéroport d’Heathrow). 

➢ Un changement dans la programmation pour y intégrer les exigences 

olympiques 

Nous avons estimé la programmation de Stratford City majoritairement fixe, mais avec 

une composante flexible non négligeable (60% flexible). Ce choix provient du fait que 

l’accueil des Jeux olympiques et paralympiques a modifié en partie la teneur de la 

programmation et a augmenté la qualité des infrastructures livrées (réseau électrique, 

équipements sportifs, espaces verts, télécommunications, accessibilité personnes à mobilité 

réduite, …) De plus, le phasage a été bouleversé afin de livrer en priorité les infrastructures 

nécessaires au déroulement des Jeux olympiques et paralympiques. Toutefois, la nature mixte 

de l’aménagement n’a pas été modifiée et la programmation est restée inchangée une fois les 

modalités pour les Jeux et leur héritage inclus. 
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➢ Les échéances olympiques respectées, et un projet en bonne voie pour être 

livré en temps et en heure 

A l’heure actuelle, le calendrier de l’aménagement est tenu (100%), et ce en dépit de la 

crise survenue au cours de l’aménagement pour les Jeux. Le centre commercial de Westfield a 

été ouvert en 2011 comme prévu, et les infrastructures permettant la réception des Jeux ont 

été livrées avant l’été 2012. East Village et Queen Elizabeth Olympic Park ont déjà été livrés 

et reconvertis suite aux Jeux. Cet événement a attiré l’attention des investisseurs sur le site de 

Stratford City, permettant de considérer que la demande correspondra à l’offre de bureaux et 

logements créés, en particulier à International Quarter London et pour l’Olympicopolis dont 

la construction est toujours en cours. De plus, on peut estimer que sans la tenue des Jeux 

olympiques et paralympiques en 2012, l’acquisition foncière par LCR des terrains aurait été 

beaucoup plus longue, de telle sorte que le projet n’aurait pas eu un calendrier aussi court. Ce 

dernier a été tenu en dépit de la conjoncture économique défavorable de 2007-2008, les 

autorités olympiques ayant injecté l’argent nécessaire au financement des infrastructures 

nécessaires pour l’accueil des Jeux, ainsi que Westfield – dans le cadre des négociations de la 

Section 106. 

➢ Un projet olympique réussi, une acquisition foncière légale mais jugée rapide et 

brutale 

Le projet de Stratford City, initialement local et privé, a été bouleversé en profondeur par 

l’accueil des Jeux de 2012. Les autorités publiques olympiques ont accéléré les procédures 

foncières, en légitimant l’acquisition rapide des terrains, tout en modifiant la programmation 

du projet, en particulier en améliorant la qualité de ses infrastructures et son phasage, les 

aménagements nécessaires au complexe olympique devenant prioritaires. Le coût des travaux 

pour les Jeux olympiques et paralympiques, ainsi que leur héritage, a largement dépassé les 

estimations initiales présentées dans la candidature de Londres en 2005, le budget ayant été 

quadruplé. Avec la vente des équipements olympiques sur le marché privé une fois 

l’événement terminé (à l’exception des espaces verts et équipements publics), et le prix du 

foncier sur le site ayant largement augmenté, il est possible que cet investissement soit 

rentabilisé à court terme. 

Si la création d’un quartier d’affaires dans une zone considérée comme défavorisée était 

un pari audacieux – de surcroît en considérant sa proximité, donc concurrence, directe avec la 

City et Canary Wharf – la demande semble réelle et des entreprises nationales se sont déjà 

engagées à s’y installer. De plus, la demande en logements affordable étant élevée, l’exigence 

de 50% de logements abordables a été remplie. Néanmoins, les courtes échéances olympiques 

ont aussi contribué à forcer le changement d’identité du quartier, entraînant de nombreux 

résidents originels à décrier les pratiques employées : bien que les procédures aient été 

respectées, rendant les quelques centaines de déplacements légales, celles-ci furent mal 

acceptées par une partie des habitants, se sentant lésés par la destruction de leur communauté 

populaire au profit d’une population plus jeune et plus aisée. Ainsi, bien que la demande 

locale pour de telles installations ne semblait pas exister, le quartier étant très modeste, le 

projet semble répondre à une demande d’ampleur métropolitaine, amenant dans ce borough 

une population différente de celle présente avant 2012. 
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Il est important de souligner que, bien que réelles et en quantité non négligeable, les 

expropriations ont été bien moins violentes et nombreuses que dans d’autres villes 

olympiques123, les compensations financières et foncières ayant été estimées correctes par bon 

nombre de personnes déplacées. Ces dernières ont plutôt blâmé la rapidité des opérations et le 

manque de concertation. De plus, les acquisitions foncières réalisées en amont et à l’amiable 

par LCR ont permis de diminuer le nombre de procédures menées en vue des Jeux à partir de 

2005. 

C. New York City : deux sites gouvernés par la municipalité et l’État 

 

Carte 7 : Emplacement des sites new-yorkais 
Carte réalisée par l’équipe du capstone à partir de Google Maps 

Avant de détailler les procédures mises en place dans les deux sites retenus pour la 

métropole de New York City, nous présenterons tout d’abord le contexte métropolitain et la 

gouvernance des transports dans l’ensemble de la région métropolitaine (1). Ensuite, nous 

                                                 
123 Dix fois moins d’expropriations ont eu lieu pour l’accueil des Jeux à Londres, comparé aux Jeux d’Atlanta de 

1996, sans parler des cas de Beijing 2008 et de Rio 2016. 
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nous pencherons sur la revitalisation d’un des quartiers les plus denses et dynamiques de 

Brooklyn, autour du hub de transports en commun Atlantic Yards (2). Enfin, nous aborderons 

la reconstruction du World Trade Center, centre économique mondial, cœur d’activités de la 

métropole et hub majeur de celle-ci, après les attentats du 11 septembre 2001 (3). 

1. Contexte métropolitain et gouvernance de New York City 

La métropole de New York City présente la particularité de ne pas avoir d’entité 

fédératrice s’appliquant à un territoire métropolitain défini. Il sera donc nécessaire de détailler 

tout d’abord quels organismes et documents dictent les règles et proposent les visions de la 

région métropolitaine (a). Ensuite, il est important de souligner que les transports jouent un 

rôle central pour l’organisation et même dans la gouvernance de la métropole new yorkaise.  

Nous en détaillerons l’organisation dans un second temps (b). 

a) La métropole new yorkaise : une fragmentation des décideurs 

métropolitains 

Contrairement au Grand Paris et au Grand Londres, New York City dispose de plusieurs 

organismes de gouvernance métropolitaine, et non pas d’une unique entité organisatrice 

chapeautant un territoire administratif défini. La ville de New York est constituée de cinq 

boroughs (Manhattan, Brooklyn, Queens, Bronx, Long Island) et est administrée par le Maire 

de New York124. L’échelle supérieure d’administration est l’État, en raison de l’organisation 

fédérale des États-Unis, à la tête duquel se trouve le Gouverneur125. L’aire métropolitaine de 

New York City réunit trois États, ce qui lui vaut son appellation de tri-state area : il s’agit de 

l’État de New York, où se trouve New York City, ainsi que ceux du New Jersey et du 

Connecticut. La métropole s’étend donc bien au-delà des frontières de New York City et se 

construit à partir d’un ensemble de municipalités appartenant à ces trois États qu’aucune 

entité administrative n’unifie. New York City s’est pourtant pensée en tant que métropole 

depuis plus d’un siècle, et la gouvernance des transports n’échappe pas à cette règle.  

➢ Les Regional Plans : vecteurs d’une vision métropolitaine pour les transports 

La Regional Plan Association (RPA) est un organisme indépendant chargé de produire 

des plans de politique publique à long terme afin de « guider »126 la croissance de la région 

métropolitaine de New York. La RPA développe ainsi des propositions de projets 

d’infrastructures, d’espace public ou encore de développement économique127 pour la 

métropole et est un acteur central pour la définition d’une vision métropolitaine des 

transports. 

                                                 
124 Bill de Blasio depuis 2014 
125 Andrew Cuomo depuis 2011 
126 www.rpa.org 
127 Id. 

http://www.rpa.org/
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Encadré 24 : La Regional Plan Association (RPA) pour une gouvernance unifiée de la 

tri-state area : un rôle moteur dans les transports 

La Regional Plan Association (RPA) est une organisation de recherche et de conseil 

indépendante – la plus ancienne des États-Unis – travaillant sur la tri-state region. Entité 

non-gouvernementale, elle dispose néanmoins d’un véritable pouvoir de propositions dans 

la région au moyen de l’établissement de Regional Plans et de la supervision de leur 

réalisation. L’Association estime que 85% de ses recommandations ont été mises en 

œuvre128. Des représentants des trois États siègent au comité de direction de la RPA ainsi 

qu’une grande variété d’autres acteurs tels que des chefs d’entreprises, des experts, des 

ingénieurs, etc. La RPA représente donc un important organisme englobant des acteurs 

divers pour élaborer des plans métropolitains. Sa participation centrale aux décisions liées 

aux transports est également un élément clé, et ce d’autant plus que les idées proposées par 

l’Association sont en accord avec le Département des Transports de New York City (New 

York City Department of Transports, ou DOT). En raison de son caractère non-

gouvernemental et puisqu’elle regroupe des acteurs divers, la RPA permet d’apporter une 

réelle vision métropolitaine : 

 « Because RPA is not subject to political interference and is supported by both 

business and civil society groups, it is viewed by many as very effective model for 

regional planning »129.  

Depuis plus d’un siècle, la gouvernance de New York City montre que la métropole se voit 

comme une ville régionale au-delà de ses strictes frontières municipales130 : New York City a 

commencé à institutionnaliser son échelle métropolitaine bien avant les autres villes 

américaines. La création du Greater New York remonte à 1898. L’entité a été formée grâce à 

l’incorporation de Brooklyn, du Queens et de Staten Island à Manhattan et au Bronx. Cette 

période marque également le début de la construction d’un système de transport métropolitain 

supervisé par le Greater New York. Depuis, trois plans régionaux (Regional Plans) ont vu le 

jour, dont le dernier date de 1996 – un quatrième est en cours d’élaboration et devrait être 

rendu public à la fin de l’année 2017 131.  

Le plan régional actuel met en évidence les risques menaçant la région et insiste sur le fait 

qu’elle ne peut plus se développer uniquement selon des critères économiques, mais doit 

                                                 
128 Golden A (2014). Governance of regional transit system: Observations on Washington, New York and 

Toronto, Wilson Center 
129 Id. 
130 Calthorpe P., et Fulton W. (2001). The Regional city: planning for the end of sprawl. Washington, London,  

Island Press  
131 A Region Transformed. Ce nouveau plan dresse le constat que la tri-state area risque d’accroître son niveau 

de pauvreté et d’inégalité si les politiques publiques et les investissements ne sont pas modifiés dans les 

prochaines années. Le plan se propose de faire un état des lieux depuis les années 1990 (the path we are on) puis 

de proposer des solutions (a new course) pour les sujets suivants : prospérité et opportunité, soutenabilité et 

résilience, mobilité et connexion. En termes de transports et de mobilité, le nouveau plan insiste sur l’importance 

de construire des régions de logements denses dans des endroits où les déplacements à pieds sont possibles ; et 

d’accroître d’un tiers le nombre de personnes qui utilisent les transports en commun pour se rendre sur leur lieu 

de travail.  
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davantage répondre aux enjeux d’inégalités sociales dans un effort de soutenabilité132. Parmi 

ces défis, celui relatif à la mobilité et aux transports est présenté comme étant l’un des cinq 

piliers constituant des « initiatives »133 régionales majeures134. Le plan régional dresse le 

constat que la mobilité de la région est « entravée par un service de transit limité et 

fragmenté » et des « routes congestionnées »135. A la fin du XXème siècle, la région exprime 

donc sa volonté d’accroître ses efforts en termes de transport en construisant un nouveau 

réseau, le Regional Express Rail, et en réinvestissant dans des sites sous-utilisés. Ces futurs 

projets ont pour objectif d’améliorer la qualité de la vie dans la métropole en créant un 

environnement plus sain, une équité plus grande et une économie renforcée. Dans une 

métropole où 3,2 millions des travailleurs utilisent les transports publics chaque jour136, on 

comprend aisément que le lien entre l’amélioration des transports et le développement 

économique est crucial.  

➢ Les États : acteurs fondamentaux pour la gouvernance métropolitaine 

des transports 

A la Regional Plan Association s’ajoute les États (de New York, principalement, ainsi que 

du New Jersey pour un des sites qui nous intéressent ici 137) qui influencent nettement la 

gouvernance des transports de la métropole de New York City.  

Encadré 25 : L’État, une échelle de gouvernance cardinale pour la métropole 

L’État de New York joue un rôle crucial dans le domaine des transports de la région 

métropolitaine de New York City. Un Département spécifique se consacre à la création, au 

financement et la gestion des réseaux de transports de l’État, qui s’appliquent par 

conséquent aux transports métropolitains. Le New York State Department of Transportation 

est notamment en charge de produire le Statewide Transportation Improvement Program 

(STIP), en coopération avec les autorités locales de l’État (des zones métropolitaines aussi 

bien que non-métropolitaines). Le STIP est un document qui dresse le suivi de tous les 

projets en cours dans l’État et bénéficiant de ses fonds138. 

En outre, l’État de New York est responsable de la « création de commissions ou 

autorités de transport responsables de la planification, de la construction et de l’exploitation 

des lignes de transport »139, telle que la Metropolitan Transport Authority (MTA) ou la Port 

Authority of New York and New Jersey (PANYNJ), qui sont les deux autorités de transports 

présentes sur les sites du World Trade Center et/ou de Atlantic Yards (voir Encadré 26 et 

                                                 
132 Yaro, R.D., et Hiss, T. (1996). A Region at risk: A summary of the Third Regional Plan for the New York-New 

Jersey- Connecticut metropolitan area. Washington D.C. : Island Press (http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-

Ahttp://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdfRegion-at-Risk-Summary.pdf )  
133 Calthorpe et Fulton, 2001, Op. Cit.  
134 « Mobility creates a new transportation network that knits together the re-strengthened centers » 

(Calthorpe et Fulton, 2001, Op. Cit.)  
135 Calthorpe et Fulton, 2001, Op. Cit.  
136 Derrick, P., Paaswell, R., et Petretta, D. (2012). Transportation Policy and Politics in New York State. Oxford  
137 World Trade Center 
138 https://www.dot.ny.gov/programs/stip/stip-project-rpt  
139 Derrick, P., Paaswell, R., et Petretta, D. (2012). Op. Cit. 

http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
http://library.rpa.org/pdf/RPA-Plan3-A-Region-at-Risk-Summary.pdf
https://www.dot.ny.gov/programs/stip/stip-project-rpt
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Encadré 27). Ces deux entités tirent leurs financements de l’échelle étatique.  

➢ Deux autorités centrales : la Metropolitan Transit Authority et la Port 

Authority of New York and New Jersey 

Deux autorités de transport occupent également une position cruciale pour la métropole de 

New York City et sont supervisées par l’État : la Metropolitan Transport Authority et la Port 

Authority of New York and New Jersey. Le cas du World Trade Center est lié au New York 

City Subway (NYCS) opéré par la MTA et au Port Authority Trans-Hudson (PATH), géré par 

la Port Authority. Le cas d’Atlantic Yards présente deux réseaux de la MTA : le New York 

City Subway (NYCS) et le Long Island Rail Road (LIRR).  

Encadré 26 : La Metropolitan Transport Authority (MTA) – histoire et gouvernance 

La Metropolitan Transport Authority (MTA) est une entreprise publique responsable 

des transports de l’agglomération métropolitaine de New York City. Créée en 1965 par le 

gouverneur de l’État de New York140 de l’époque, Nelson A. Rockefeller, elle gère les 

lignes de métro, de trains régionaux et de bus ainsi que les ponts et les tunnels du territoire. 

Les membres du comité exécutif de la MTA sont au nombre de 23, dont certains sont 

nommés par le Maire de New York City, d’autres par les comtés (counties) ou encore par le 

gouverneur de New York. La MTA est donc entièrement issue des pouvoirs publics et est 

doublement gouvernée par l’État et par la ville de New York City. L’État bénéficie d’une 

importance supérieure dans le processus de décision, mais la municipalité peut tout de 

même influencer certaines discussions grâce à ses membres présents dans le comité 

exécutif. La MTA est en outre divisée en plusieurs entités en fonction des zones où elle 

opère et des types d’opération qu’elle effectue : MTA New York City Transit pour New York 

City, MTA Bus Company pour les bus, Long Island Railroad et Metro North Railroad pour 

les trains régionaux, etc. Il existe donc une entité spécifique à la ville de New York City – 

c’est-à-dire ses cinq boroughs – pour les transports à l’intérieur de celle-ci.  

La MTA tire ses ressources à la fois de fonds étatiques (État de New York) et 

municipaux (New York City). L’État de New York est l’autorité produisant le plan de 

financement général – ce qui peut poser problème avec la ville de New York City, qui se 

voit quelque peu contrainte par l’autorité étatique141 en termes de budget à allouer à la 

MTA. L’entreprise mobilise également d’importants capitaux grâce aux prix qu’elle fixe, 

sur lesquels elle a une certaine flexibilité – elle ne dépend pas de l’approbation de l’État 

pour cela. Le contrôle de l’État s’effectue tous les cinq ans uniquement, où l’entreprise 

présente son budget et se doit de combler tout déficit de financement. Cependant, 

l’importante pression budgétaire qui s’exerce sur la MTA l’oblige à chercher des ressources 

via d’autres leviers tels que les taxes foncières (real estate taxes) notamment ou encore 

l’emprunt, qui contribue à creuser la dette qu’elle contracte actuellement.  

                                                 
140Id. 
141 https://www.nytimes.com/2015/08/05/opinion/who-will-fund-the-mta.html?_r=0  

https://www.nytimes.com/2015/08/05/opinion/who-will-fund-the-mta.html?_r=0
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Encadré 27 : La Port Authority of New York and New Jersey (PANYNJ) – histoire et 

gouvernance 

Créée en 1921 sous le nom de Port of New York Authority, la Port Authority de New 

York et New Jersey est une organisation gouvernementale responsable de la plupart des 

infrastructures liées au transport dans le New York New Jersey - Port District (situées à 

l’intérieur d’un cercle de 40 kilomètres de rayon, dont le centre est la Statue de la Liberté et 

qui englobe la ville de New York dans sa totalité). La PANYNJ prend son nom actuel en 

1972 et est gérée par l’État de New York et celui du New Jersey, ce qui s’est avéré 

problématique dans le processus de conception du World Trade Center dans les années 

1960. L’emplacement actuel du World Trade Center, sur le Westside de New York et face 

au New Jersey, résulte de la négociation entre les États de New York et du New Jersey.  

La Port Authority est en charge du PATH, réseau de métro entre Manhattan et le New 

Jersey dont le terminus new yorkais est le World Trade Center. Elle dispose de son propre 

service de police. 

b) Une gouvernance toujours fragmentée malgré la volonté d’harmonisation 

En raison du caractère régional des transports de New York City et malgré la volonté 

d’harmonisation exprimée en 1996 par le plan régional, ainsi qu’à plusieurs reprises par 

l’État, leur gouvernance métropolitaine est encore nettement éclatée. Il semble donc que le 

plan régional demeure plus prospectif qu’opérationnel et que son efficacité est limitée. Le 

nouveau plan en cours d’élaboration cherche à pallier ces divisions institutionnelles qui 

freinent l’intégration métropolitaine de New York City, du point de vue des transports ainsi 

que dans bien d’autres domaines. Certains acteurs estiment que cet éclatement réside 

principalement dans la multiplicité des Metropolitan Planning Organizations (MPO), au 

nombre de treize dans la région métropolitaine de New York City. Ces organisations, 

financées par l’État fédéral, sont en charge de délivrer des politiques de transport à l’échelle 

locale. Elles réunissent des représentants locaux et des acteurs des autorités de transports 

métropolitaines. Cette diversité de MPO présente l’avantage d’appliquer des politiques de 

transports à petite échelle – les MPO sont, à ce titre, plus opérationnelles que les Regional 

Plans – mais risque de créer un manque de coordination au niveau de l’aire métropolitaine en 

elle-même.  

La région métropolitaine n’est pas davantage unifiée en termes d’autorité de transports. 

Comme souligné précédemment, la MTA est en charge du métro qui relie toutes les stations 

des cinq boroughs à Manhattan ainsi que de plusieurs lignes de bus et de trains régionaux. 

New York accueille cependant d’autres réseaux provenant du reste de sa région, tels que le 

Port Authority Trans-Hudson (PATH), géré par la Port Authority de New York et du New 

Jersey. Les différentes entités liées au transport à New York City ont toutes des missions 

différentes et sont de plus concurrentes dans les programmes de financement142. On imagine 

bien que les enjeux sont de taille pour les deux sites que nous étudions dans ces projets, qui 

                                                 
142 Derrick, P., Paaswell, R., et Petretta, D. (2012), Op. Cit. 
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accueillent tous deux des lignes de différentes autorités, circulant à l’échelle de la ville ou à 

celle plus large de la région métropolitaine. La dispersion des autorités de transports dans la 

métropole new yorkaise avait déjà été soulignée par le Regional Plan de 1996. En 2007, le 

gouverneur de New York tente une nouvelle fois d’unifier la gouvernance des transports en 

créant un Secrétariat aux infrastructures censé, superviser la coordination des projets. Mais 

« la culture institutionnelle et les liens des programmes de financement au type de projet – et 

par conséquent aux agences – ont empêché le succès d’un tel rôle »143.  

Le Maire de New York City lui-même, Bill de Blasio, a récemment constaté144, trois ans 

après sa prise de fonction, que New York City manque toujours d’un agenda global et cohérent 

en termes de transports145, bien que son administration ait permis des améliorations 

considérables en initiant des prolongements de lignes146. Il estime également que la forte 

dépendance de New York City envers la Metropolitan Transport Authority, gouvernée en 

majorité par l’État147, complexifie l’avancée des projets de transports au sein de la ville. 

Unifier et mieux mettre en valeur les connexions entre les différents moyens de transports de 

la ville est donc l’objectif du Maire de Blasio pour la deuxième moitié de son mandat. C’est 

dans cette optique qu’il met en place de nouveaux moyens de transports en commun 

indépendamment des avancées de la MTA qu’il juge trop lente. 

2. Atlantic Yards (Pacific Park) : un projet long à construire 

 
Image 26 : Le site d’Atlantic Yards 

Le Barclays Center est au centre, entouré par les tours résidentielles du projet 
Source : ArchDaily, 2014 148 

                                                 
143 Id.  
144 http://www.gothamgazette.com/city/6855-de-blasio-s-piecemeal-transportation-agenda 
145 Les experts reprochent une forme d’approche « piecemeal », c’est-à-dire fragmentée. 
146 Par exemple pour la ligne 7 
147 Rappel : New York City contribue financièrement au fonctionnement de la Metropolitan Transport Authority 

mais les prises de décisions finales reviennent à l’État.  
148 http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof   

http://www.gothamgazette.com/city/6855-de-blasio-s-piecemeal-transportation-agenda
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof
http://www.archdaily.com/494020/barclays-center-to-be-topped-with-massive-green-roof


100 

 

Le premier site de New York que nous étudions est celui d’Atlantic Yards, aujourd’hui 

nommé Pacific Park. Annoncé en 2003, cet ambitieux projet résidentiel, au centre de 

Brooklyn, bénéficie d’un budget de 4,9 milliards de dollars. Il vise à renforcer l’attractivité 

d’un des quartiers les plus dynamiques du borough en tirant profit des investissements prévus 

autour du Barclays Center, palais omnisports, et du développement de nouveaux logements 

sociaux, dits affordable housing. L’Atlantic Terminal hub, troisième plus grand nœud de 

transports de la ville, dessert onze lignes du Long Island City Rail Road (LIRR) et du New 

York City Subway (NYCS).   

En dépit de ces atouts, le projet a fait face à une forte opposition initiale des habitants. Le 

développement a dû s’adapter aux standards communautaires et environnementaux les plus 

exigeants dans la ville. Appelé à l’origine Atlantic Yards, le master plan du projet a été conçu 

par Frank Gehry (qui a quitté le projet en 2008). Le projet fut renommé Pacific Park 

Brooklyn en juillet 2014. 

Dans un premier temps, nous présenterons le projet et ses origines (a), puis nous 

détaillerons ses caractéristiques, sa gouvernance, son financement ainsi que son calendrier de 

réalisation (b). Enfin, nous résumerons notre analyse dans un graphique-radar synthétique, 

facilitant la comparaison de ce site avec les cinq autres étudiés (c). 

 

Carte 8 : Plan d'Atlantic Yards / Pacific Park (2014) 

Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 149 

 

                                                 
149 A partir de la carte : http://atlanticyardsreport.blogspot.fr/2016/06/664-pacific-delayed-by-dispute-with.html  

 Aménagement de Atlantic Yards / Pacific Park 

http://atlanticyardsreport.blogspot.fr/2016/06/664-pacific-delayed-by-dispute-with.html
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a) Origine et présentation du projet : ramener le sport à Brooklyn 

Les voies non protégées du Long Island Rail Road (LIRR) qui connectent la station 

Atlantic Terminal représentaient une nuisance visuelle et sonore significative pour la 

population locale. Circulant le long de l’Atlantic Avenue, les rails créaient de plus une barrière 

physique dans le quartier, et ce malgré le nœud de transports qu’elles y apportaient. 

Historiquement industrielle, la zone entourant le projet d’aménagement d’Atlantic Yards se 

compose d’une population à faible revenu, en majorité issue de minorités ethno-raciales. La 

gentrification du site est indéniable en raison des nombreux investissements consentis depuis 

une vingtaine d’années. Les quartiers autour du projet, y compris Prospect Heights, Park 

Slope, Fort Green, Boerum Hill, et Downtown Brooklyn forment actuellement les sites les 

plus prometteurs de Brooklyn compte-tenu de leur proximité avec les infrastructures de 

transport et culturelles150, ainsi qu’avec le Prospect Park. Bien que 38% du site se compose 

de la zone de triage du LIRR et appartienne au Metro Transit Authority (MTA), 62% du site 

comprend des propriétés privées et des voies urbaines.  

Après des décennies de va-et-vient entre les promoteurs et la ville au sujet de la 

reconversion du centre de triage ferroviaire le long de l’Atlantic Avenue et de l’Atlantic 

Terminal, le promoteur Forest City Ratner (FCR) propose en 2003 un master plan pour le 

Atlantic Yards Development. En 2005, le projet retenu est celui proposant un aménagement 

mixte autour d'une nouvelle Arena (salle pouvant accueillir des événements sportifs indoor 

comme des manifestations culturelles et artistiques). En 2003, le Président de FCR, Bruce 

Ratner, acquiert l'équipe de basket de NBA, The Nets, avec l’ambition de leur construire un 

foyer à Brooklyn, dans le projet d’Atlantic Yards. Après la présentation du projet en 2003, la 

MTA vend le centre de triage ferroviaire d’Atlantic Railyards à FCR pour 100 millions de 

dollars.  

Depuis la vente des Brooklyn Dodgers dans les années 1950, le borough de Brooklyn et 

ses maires successifs voulaient constituer leur propre équipe sportive pour se distinguer de 

Manhattan. La présentation du projet de Ratner au Maire de la ville de New York, Michael 

Bloomberg, était alors une opportunité bénie, permettant à la fois de soutenir une équipe de 

sport et de construire un palais omnisports, tout en créant le projet d'aménagement social le 

projet d’aménagement avec la plus grande offre de logements sociaux de la métropole autour 

des lignes de transport de Atlantic Terminal, dans la partie la plus dense et la plus attractive 

de Brooklyn. 

Le projet inclut également des rénovations majeures en matière de transport, y compris un 

nouvel entrepôt de maintenance pour le LIRR (Long Island Rail Road) et une nouvelle entrée 

au centre de transit du terminal Atlantic.  

 

 

                                                 
150 Par exemple, le Brooklyn Museum et le Brooklyn Academy of Music  
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➢ La constitution du projet de logements sociaux le plus important de New 

York City autour d’une zone d’activités dynamique 

Dans le plan directeur de la proposition initiale, tous les bâtiments du développement, y 

compris l’Arena et les tours résidentielles, étaient conçus par l’éminent architecte Frank 

Gehry. Connu pour ses structures uniques et grandioses, le nom de Gehry a attiré beaucoup 

d'intérêts de la part des élus et des New Yorkais amateurs d’architecture. 

 

Image 27 : Publicité du Barclays Center 

« À quelques minutes de partout » 
Source : Barclays Center, 2012 151 

Organisé autour du Barclays Center, palais omnisports aux infrastructures de pointe, situé 

à la limite Ouest du site, le projet doit comporter plus de 557 000 m² d’espaces résidentiels 

(6430 logements sociaux et en accession, 6400 logements à destination d’une population à 

revenu mixte, et plus de 2200 logements sociaux organisés en 17 bâtiments), 23 200 m² 

d’espaces commerciaux, un hôtel de 15 300 m² (180 chambres), ainsi que 3,25 hectares 

d’espaces publics. Le plan du projet permet de faire varier la programmation afin d’atteindre 

148 650 m² d’espaces commerciaux.  

➢ Une forte opposition des habitants 

En raison de la grande quantité de nouvelles propriétés privées prévues dans la 

programmation, venant s’ajouter aux très nombreux bâtiments résidentiels – de style 

brownstone, typique de Brooklyn – déjà présents sur le site, le projet d'Atlantic Yards s’est 

heurté à résistance déterminée de la part des populations vivant sur le site proposé et ses 

alentours. Ces dernières se sont rassemblées autour de l’association Develop Don’t Destroy 

Brooklyn (DDDB) afin de rassembler les fonds nécessaires à la constitution d’un dossier 

juridique pour s’opposer à FCR ainsi qu’à l’expropriation des résidents. DDDB et un groupe 

                                                 
151 www.barclayscenter.com   

http://www.barclayscenter.com/
http://www.barclayscenter.com/
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des propriétaires habitant sur le site, dirigé par Daniel Goldstein, ont ainsi intenté plusieurs 

procès entre 2006 et 2007 contre FCR et contre le gouverneur de New York, ainsi que contre 

le chef de l’agence de management du projet, la Empire State Development Corporation 

(ESDC).   

b) Caractéristiques, gouvernance et financement 

 

Pacific Park Brooklyn est un projet d’aménagement de 8,9 hectares dans le quartier de 

Downtown Brooklyn entre Prospect Heights et Fort Greene, délimité par l’avenue Atlantic au 

Nord, l’avenue Flatbush à l’Ouest, Dean Street au Sud, et Vanderbilt Avenue à l’Est. La gare 

est desservie par de nombreuses lignes de la MTA et du LIRR, ce qui permet de relier le 

quartier avec le reste de New York City – et en particulier Manhattan – en quelques minutes.  

La gouvernance de Atlantic Yards, puis de Pacific Park, est complexe et n’a cessé 

d’évoluer. Nous présentons tout d’abord les acteurs du projet à l’heure actuelle. Ensuite son 

calendrier sera étudié. 

Propriétaires 

fonciers 

Forest City Ratner est une filiale de Forest City Entreprises, Inc. – société 

immobilière nationale cotée en bourse, dont le cours atteint les 10 milliards 

de dollars à Wall Street. Le Groupe est principalement engagé dans 

l’acquisition, le développement et la gestion d’immeubles commerciaux aux 

États-Unis. FCR est propriétaire du site ferroviaire et a sécurisé les droits 

fonciers pour les 62% des terrains restant inclus dans le projet en 2009.  

Supervision de 

la 

reconstruction 

du site 

Depuis sa constitution, le développement de Pacific Park Brooklyn est sous 

la supervision de l’Empire State Development Corporation (ESDC). 

L’ESDC est chargée de la réalisation des conditions des chantiers 

conformément aux accords signés entre FCR, la ville de New York, et le 

conseil communautaire, qui se compose d’habitants des quartiers affectés par 

les travaux du projet.  

Le projet et ses chantiers sont aussi sous la supervision d’un conseil de 

quatorze membres, comprenant des représentants de la ville de New York et 

des habitants assurant le respect des exigences en termes de logement social 

(affordable housing) et de la rapidité du projet.  

Acteurs du 

financement 

Fonds 

privés 

Depuis 2014, Pacific Park Brooklyn est géré par la joint-venture 

signée entre FCR et un promoteur chinois au statut d’entreprise 

d’État, Greenland Holding Group, qui a fourni 200 millions de 

dollars directement et participe à hauteur de 70% dans le projet.  

45% du Barclays Center appartient à l'investisseur russe, 

Mikhail Prokhorov  

Fonds 

publics 

205 millions de dollars de subventions de la part de l’État de 

New York et 100 millions pour les coûts initiaux (front up) 
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Image 28 : Calendrier de réalisation du projet Atlantic Yards (Pacific Park) 
Disponible en format plus grand en annexe 

Site Atlantic Yards / Pacific Park 

Années Opérations 

2003 Initiative du projet d’Atlantic Yards par FCR 

2004-2005 Appel d’offres pour l’aménagement Atlantic Yards 

2005 Modification de la programmation du projet 

2005 Accord sur les prestations des Community Benefits Agreement 

2005 Vente de la gare de triage par la MTA à FCR 

2006-2009 

Des habitants de Brooklyn intentent un procès fédéral contre FCR, le 

gouverneur Pataki, l’ESDC, le Maire et le Maire-adjoint : cas intitulé Goldstein 

contre Pataki (débuté en octobre 2006) 

2006 

Le Conseil de contrôle des autorités publiques (PACB : Public Authority 

Control Board) approuve définitivement le projet et son financement 

(décembre) 

2007-2009 Début des procédures d’expulsion 

2007 

Procès intenté contre l’ESDC, le Conseil de contrôle des autorités publiques, la 

MTA et FCR, afin d'annuler la déclaration d’impact environnemental de 

Atlantic Yards et l’approbation globale du projet (débuté en avril) 

2007 Crise financière 

2008 La récession arrête le projet (décembre) 

2009 
Vente de 45% des parts de l’Arena : augmentation du flux de capitaux 

(septembre) 

2009 
Le tribunal de New York puis sa Cour d’appel se prononcent contre les 

habitants d'Atlantic Yards (cas Goldstein contre Pataki) (novembre) 

2009 Début des expulsions (décembre) 

2010 Début des travaux sur le Barclays Center 

2010 Manifestations à l’extérieur du Barclays Center contre le projet 

2011 

La Cour suprême de l’État juge que l’ESCD n'a pas réussi à procéder à un 

examen approfondi de l’impact environnemental du projet d’Atlantic Yards en 

2009. L’ESDC est tenue de mener une autre évaluation environnementale 

Site

Années 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035

Changements dans 

la gouvernance

Procédures 

foncières

Procédures 

d'urbanisme

Concertations / 

Négociations

Construction

Atlantic Yards
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2012 Ouverture du stade. Aucune construction d’immeuble résidentiel n’a commencé 

2014 
L’État supervise le projet mené par FCR dans le but d’accélérer la construction 

de logements, obligeant la livraison des unités affordable en 2025 

2014 

Dans les coulisses, partenariat entre FCR et Greenland Holding Group USA 

(participation financière atteignant 70% du montage pour le projet) : création de 

la joint venture. Le projet est renommé Pacific Park 

2016 Début de la construction de six bâtiments, dont trois résidentiels 

2016 Ouverture de la candidature pour l’accès aux logements sociaux 

2017 Ouverture partielle du 461 Dean Street 

2017 
Sélection des candidats pour les logements affordable (535 Cartlon ; 38 6th 

Avenue) 

2030-2035 Livraison prévue du projet complet 

c) Conclusion pour ce cas d’étude 

 
Image 29 : Graphique-radar pour Altantic Yards (Pacific Park) 

Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 
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➢ Un pilotage et une gouvernance majoritairement privés 

Nous avons estimé la gouvernance et le pilotage du site d’Atlantic Yards à 90% privé et 

10% public. De l’initiative jusqu’à la construction et la gestion du projet, le promoteur privé 

FCR occupe une place centrale dans la revitalisation du site. Le soutien du Maire de New 

York City ainsi que la subvention de l’État de New York montrent que les acteurs publics ne 

sont pas totalement effacés du projet, mais leurs rôles politiques et financiers ne représentent 

qu’une part minoritaire de sa gouvernance. 

➢ Une concertation ayant fait largement défaut au début du projet, aboutissant 

à des controverses au cours de la réalisation du projet urbain 

Dans les premiers temps du projet, la concertation était relativement absente du projet 

d’où un niveau de concertation faible, estimé à 25%. Seule la procédure de Community 

Benefits Agreement (CBA) existait, mais elle n’offrait pas de réelle garantie pour les résidents 

déjà présents sur le site. On peut donc davantage considérer Atlantic Yards comme un 

exemple de concertation a posteriori, en d’autres termes à la suite d’oppositions venues de la 

population locale. C’est ce qui nous a poussé à l’estimer à un niveau minimal. Il a fallu en 

effet que les habitants s’organisent autour d’associations telles que Develop Don’t Destroy 

Brooklyn (DDDB) pour protester contre l’expropriation des résidents et les menaces de 

gentrification. En outre, la puissance publique politique, à travers la personne du Maire de 

New York City, a joué un rôle crucial pour appuyer leur demande et obtenir des garanties de 

protection, inexistantes à l’origine du projet.  

➢ Un projet local malgré des résonnances métropolitaines 

L’échelle d’application du hub d’Atlantic Yards est relativement locale (niveau estimé à 

20%). Le réseau en lui-même peut être considéré à échelle métropolitaine dans la mesure où 

la station permet d’atteindre à la fois Manhattan et Long Island, deux zones de New York 

City. Cependant, le projet d’aménagement en lui-même conserve une dimension locale. Les 

enjeux, tout particulièrement liés aux négociations avec les habitants, sont profondément liés 

au quartier, à son avenir, ainsi qu’à sa population présente et future.  

➢ Une place des transports peu déterminante 

Le transport a été peu déclencheur de l’aménagement du site (niveau de 10%). Le projet 

correspond davantage à l’exploitation d’une opportunité foncière (ferroviaire) et à la volonté 

d’améliorer l’intégration des voies au quartier pour que celles-ci ne deviennent plus une 

nuisance. Le quartier avant le projet était peu fréquenté, et ce malgré la présence du hub. FCR 

a donc saisi l’opportunité de revitaliser ce quartier prometteur très bien desservi par les 

transports en commun, en intégrant son projet autour du hub préexistant. 

➢ Une programmation très flexible qui ralentit le projet 

La programmation du site s’est avérée d’une grande flexibilité au fil des années (10% de 

la programmation est fixe). Les protestations des habitants non anticipées par les aménageurs 

les ont contraints à revoir leurs plans initiaux et, les résidents s’organisant, le projet s’est 

étoffé et l’offre proposée s’est améliorée :  les logements sociaux ont été développés et les 
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habitants ont été davantage protégés. Néanmoins, aujourd’hui, les constructions sont peu 

avancées en raison de ces changements de programmation multiples.  

➢ Un calendrier très retardé 

Le calendrier d’Atlantic Yards est extrêmement retardé (calendrier tenu à 10%). Le 

processus de construction a en effet été ralenti par les nombreuses protestations et 

controverses qui ont mené le projet devant les tribunaux et ont contraint les promoteurs à 

revoir leurs plans. De plus, la crise de 2008 a considérablement affaibli le montage financier 

du projet, qui a mis du temps à se remettre de ce choc.  

➢ Un projet controversé et contesté, aboutissant à un retard important 

En définitive, le site d’Atlantic Yards fournit un exemple probant des possibles écueils du 

secteur privé. L’initiative provenant quasiment exclusivement d’une opportunité foncière et 

économique, elle a attiré un puissant promoteur qui a été peu sensible, dans les premiers 

temps du projet, aux besoins et aux voix des habitants du quartier. Malgré les ressources 

indispensables apportées par les acteurs privés, le projet est peu viable ou du moins peu 

efficace si ces acteurs ne s’astreignent pas à intégrer un niveau satisfaisant de concertation. 

Dans son aménagement autour du hub préexistant, FCR a négligé l’avis des résidents vivant 

déjà sur le site et dans sa proximité. En conséquence, il a sous-estimé la force de mobilisation 

des riverains et le potentiel frein que cela représente pour la suite des opérations. 

L’intervention de la puissance publique, par le biais des Maires Bloomberg puis de 

Blasio, témoigne de l’importance du secteur public et pose également la question de sa place 

dans les projets. Bloomberg soutient le projet à ses débuts et de Blasio, menant une politique 

plus sociale que son prédécesseur, fait pression sur FCR pour qu’il entende les réclamations 

des habitants. Il semble ici que cet arbitrage a été salutaire pour la population du quartier, 

mais il est intervenu relativement tard dans le processus. Pouvoirs publics comme privés 

auraient dû prendre en compte plus en amont l’avis et les possibles contestations des 

habitants. 

En outre, la forte flexibilité de la programmation l’a davantage exposée aux longueurs 

provoquées par les protestations. Le projet a en effet été revu et rediscuté, ce qui a été un 

facteur de ralentissement indéniable. Pourtant, cette flexibilité a également permis d’ajuster 

progressivement – et non sans peine – le projet à certaines demandes des habitants et à fournir 

une programmation de haute qualité. Sa réalisation effective se fait néanmoins toujours 

attendre en raison des très importants retards qui ont été pris. 
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3. Reconstruire le site du World Trade Center après le 11 septembre 2001 

 
Image 30 : Le site du World Trade Center et ses éléments emblématiques 

La nouvelle station (Oculus), les tours de bureaux et le Mémorial du 11 Septembre 2001 

Source : Architectural Record, 2016 152 

Le deuxième site de New York que nous étudions est celui du World Trade Center. Le 

projet de reconstruction de la gare et de l’ensemble du site fait suite aux attentats du 11 

septembre 2001 et illustre un projet d’ampleur en centre urbain. Les chantiers ont débuté en 

2001, immédiatement après les attaques – en commençant par un important travail de 

déblaiement des tours détruites. La station accueille les lignes du Port Authority Trans-

Hudson (PATH) et de nombreuses lignes du New York City Subway (NYCS). Initialement 

prévue pour un budget de deux milliards de dollars, la reconstruction de la gare a finalement 

rassemblé à elle seule un budget de 3,74 milliards de dollars, ce qui en fait la station la plus 

chère du monde.   

Le contexte de la reconstruction sera étudié dans un premier temps (a), avant de détailler 

les caractéristiques du projet (b). Puis, nous nous intéresserons aux acteurs du projet et à son 

financement (c) pour ensuite nous pencher sur son calendrier de réalisation (d). Enfin, nous 

résumerons notre analyse dans un graphique-radar synthétique, facilitant la comparaison de ce 

site avec les cinq autres étudiés (e). 

a) Un contexte tragique à l’origine du projet de reconstruction 

En 1958, David Rockefeller établit la Downtown-Lower Manhattan Association (DLMA) 

pour superviser la revitalisation du site. Les plans proposés situent le World Trade Center le 

long de l’East River et sont approuvés par la Port Authority en 1961. Seulement, la Port 

                                                 
152 http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub   

http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
http://www.architecturalrecord.com/articles/11556-world-trade-center-transportation-hub
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Authority dépendant à la fois des États de New York et du New Jersey, le projet a dû être 

modifié puisque le gouverneur du New Jersey craignait qu’il n’avantage New York au 

détriment de son État. Les négociations sont alors bloquées lorsqu’un élément change la 

donne : la compagnie New Jersey’s Hudson and Manhattan Railroad fait faillite et est 

acquise par la Port Authority, qui devient responsable de la voie de chemin de fer et du 

Hudson Terminal, sur le West Side. En conséquence, les deux États s’entendent pour 

construire le World Trade Center à ce nouvel emplacement, plus favorable pour le New 

Jersey. Le site prend une véritable ampleur : avant les tragiques attaques du 11 Septembre 

2001, 385 000 personnes travaillaient dans les bureaux du World Trade Center153. 

Le 11 septembre 2001, la station est touchée par une double attaque terroriste. Le Maire 

de New York City, Rudy Giuliani et le président George W. Bush se prononcent 

immédiatement en faveur de la reconstruction du site. Larry Silverstein, le promoteur du site, 

abonde dans leur sens. La construction du World Trade Center tel qu’il est aujourd’hui est 

donc d’origine profondément politique et provoquée par la violence des attaques de 

septembre 2001. La gare fait partie d’un projet plus conséquent de reconstruction du quartier 

du World Trade Center.   

➢ Reconstruire après les attentats 

À la suite des attentats, le site est chargé d’une toute nouvelle dimension symbolique 

complémentaire à son rôle central dans l’activité économique de la ville et la finance 

mondiale.  

Il s’agit donc de lui redonner cette fonction tout en conservant la mémoire des victimes 

des attentats et en affirmant une nouvelle fois la puissance américaine et la pérennité de ses 

idéaux de démocratie et de paix.   

L’idée initiale est de reconstruire des tours sur le site, dont la Freedom Tower, devant 

s’élever plus haut que les tours jumelles détruites. En plus de cette tour (tour 1) sont prévues 

les tours 2, 3, 4, 5 et 7 du World Trade Center, qui doivent remplacer les bâtiments détruits 

par les attaques. L’objectif est de rouvrir rapidement ces espaces de bureaux afin que le site 

puisse à nouveau accueillir la population qu’il accueillait avant septembre 2001.   

Le projet du site donne également une place centrale à la construction de la nouvelle gare 

du World Trade Center qui est empreinte de la mémoire des événements. Son architecture, 

réalisée par Santiago Calatrava, doit rappeler les mains d’un enfant délivrant une colombe, 

symbole de paix suprême. La gare est dessinée pour accueillir à la fois les usagers du NYCS 

et du PATH, mais également pour permettre de se rendre directement, par souterrains, aux 

tours du site. De plus, elle doit accueillir un important centre commercial, le Westfield World 

Trade Center Mall 154.  

                                                 
153 https://ww-w.transit.dot.gov/about/regional-offices/region-2/lower-manhattan-recovery-office   
154 Il s’agit de la même entreprise que celle présente sur le site de Straford City à Londres. Cet élément apporte 

un parallèle intéressant et pose la question de l’harmonisation des aménagements, en ayant recours aux mêmes 

puissants promoteurs privés sur différents sites, métropoles et même continents. 

https://ww-w.transit.dot.gov/about/regional
https://ww-w.transit.dot.gov/about/regional
https://www.transit.dot.gov/about/regional-offices/region-2/lower-manhattan-recovery-office
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https://www.transit.dot.gov/about/regional-offices/region-2/lower-manhattan-recovery-office
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Ensuite, une importante part du projet est destinée à un mémorial aux victimes des 

attentats, le National September 11 Memorial et au musée qui l’accompagne, le National 

September 11 Museum. Ces deux éléments font du site du World Trade Center un lieu de 

tourisme mémoriel important pour la ville de New York City, l’un étant particulièrement 

visible (le mémorial) et délibérément colossal pour marquer son omniprésence sur le site.  

Enfin, il est prévu de construire un important centre artistique, le World Trade Center 

Performing Arts Center, qui n’était pas présent sur le site avant les attaques terroristes. Le 

projet est présenté ainsi par la Lower Manhattan Development Corporation, responsable de la 

reconstruction du site : « remember and honor the victims of the terrorist attacks while 

revitalizing Lower Manhattan »155.  

➢ Envergure du nouveau projet dans la métropole  

La station est conçue pour connecter le Port Authority Trans-Hudson (PATH) aux lignes 

de métro et de bus de New York City. Le PATH est le réseau de métro reliant Manhattan aux 

municipalités voisines de New Jersey. La Port Authority a pour ambition de rivaliser avec les 

gares de Grand Central Station et de Penn Station aussi bien en termes de flux de passagers 

que de taille.  

➢ Le projet aujourd’hui  

A l’heure actuelle, une grande partie du projet a déjà été réalisée, bien que les 

constructions aient subi d’importants imprévus et retards. Les tours 1, 4 et 7 sont entièrement 

terminées et en grande partie occupées. Le mémorial et le musée ont été inaugurés en 2011 et 

connaissent aujourd’hui une très forte fréquentation. La gare et le centre commercial dans son 

souterrain ont ouvert au printemps 2016 avec un important retard et un budget multiplié par 

deux, passant des 2 milliards de dollars initialement prévus à près de 4 à la fin du projet.   

En revanche, certains projets ne sont pas encore achevés et d’autres semblent même au 

point mort. La livraison de la tour 3 du site est prévue pour l’année 2018, et celle du World 

Trade Center Performing Arts Center devrait être effectuée en 2020. Quant aux tours 2 et 5, 

la construction est suspendue et aucune date n’a été fixée pour leur réalisation. 

b) Caractéristiques de la reconstruction du site du World Trade Centre 

Le site du World Trade Center s’étend sur six hectares en plein centre de Downtown 

Manhattan, le long de la rivière Hudson. Il est desservi par la station du Port Authority 

TransHudson (PATH) ainsi que par de nombreuses lignes de métro du New York City Subway 

(NYCS). Avant le début des travaux, la station du PATH était empruntée par 67 000 

passagers chaque jour. Le World Trade Center Transportation Hub est aujourd’hui fréquenté 

par des millions de visiteurs chaque année. Parmi elles, 250 000 personnes utilisent le PATH 

pour se rendre quotidiennement sur leur lieu de travail156.  

                                                 
155 http://www.renewnyc.com/content/pdfs/GPPandSitePlan.pdf   
156 https://www.panynj.gov/wtcprogress/transportation-hub.html   

http://www.renewnyc.com/content/pdfs/GPPandSitePlan.pdf
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Carte 9 : Plan du site du World Trade Center 
Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 157 

Le World Trade Center est essentiellement un quartier d’affaires. Il occupe cette fonction 

depuis les années 1950, et est reconstruit selon le même usage après les attentats du 11 

septembre 2001. Cependant, à la suite de ces événements, il est inévitablement porteur d’une 

charge symbolique considérable et est devenu un véritable lieu de mémoire. Ceci en fait 

également un site très visité, où le tourisme de mémoire se combine à l’attraction du One 

World Observatory en haut de la tour One World Trade Center. Reconstruite volontairement 

plus haute que les anciennes tours jumelles, elle offre un impressionnant panorama sur 

l’ensemble de la ville et sur les deux rivières qui l’entourent. Enfin, le World Trade Center 

accueille le centre commercial Westfield, immense espace commercial placé au souterrain de 

la nouvelle station tout juste ouverte.   

                                                 
157 http://www.downtownexpress.com/de_210/lookoutbelowbillions.html 

 Aménagements de site du World Trade Center 

http://www.downtownexpress.com/de_210/lookoutbelowbillions.html
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Image 31 : Carte des transports en commun autour du World Trade Center 

Source : MTA, 2017 158 

Ainsi, le World Trade Center est un nœud central dans le réseau de transport 

métropolitain. En plus de la station du PATH, il est connecté à de nombreuses lignes de métro 

(1, 2, 3, 4, 5, A, C, E, J, Z, R) et de bus (22, 5, 20, 9, 103) (voir Image 31 et Carte 9). 

c) Présentation des acteurs du projet et financement 

Propriétaires 

fonciers 

Le propriétaire de l’ensemble du terrain du World Trade Center est la 

Port Authority of New York and New Jersey (PANYNJ). Le site n’est 

donc pas soumis aux mêmes contraintes juridiques d’aménagement que 

le reste du territoire de New York City.   

La Silverstein Properties Inc. est propriétaire du bail signé avec la Port 

Authority en août 2001 pour 99 ans. Silverstein Properties Inc., fondée 

en 1957 par Larry Silverstein, est le cinquième promoteur immobilier de 

New York. 

Supervision de la 

reconstruction 

du site 

Lower Manhattan Corporation (LMDC), établie en novembre 2001 par 

le Gouverneur de l’État de New York, est un organisme gouverné à la 

fois par l’État et par New York City.  

Acteurs du 

financement 

Fonds 

publics 

Federal Transit Administration (FTA) : la FTA crée la 

Lower Manhattan Recovery Office et alloue une subvention 

de 1,9 milliards de dollars à la Port Authority pour la 

reconstruction du World Trade Center Permanent PATH 

Terminal 

La Port Authority contribue à hauteur de 300 millions de 

dollars au budget initial. Les sommes prévues étant 

dépassées, c’est la Port Authority qui continue d’ajouter aux 

                                                 
158 http://web.mta.info/nyct/maps/manbus.pdf  

http://web.mta.info/nyct/maps/manbus.pdf
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subventions de la FTA pour le hub. 

Fonds 

privés 

Silverstein Properties Inc. : promoteur des tours 2, 3, 4 et 7 

du site.  

Durst Organization : promoteur (developer) de la tour 1 

(Freedom Tower). Créée en 1915, cette organisation est l’un 

des promoteurs les plus anciens de la ville. Elle est 

copropriétaire de la tour avec la Port Authority. 

Westfield Corporation : promoteur du centre commercial 

situé au sein du hub.  

d) Calendrier des opérations 

 

Image 32 : Calendrier de réalisation de la reconstruction du site du World Trade Center 
Disponible en format plus grand en annexe 

Site World Trade Center 

Années Opérations 

2001 
Le bail du World Trade Center est cédé pour 99 ans à Silverstein Properties Inc. 

(24 août) 

2001 Double attentat visant les tours 1 et 2 (11 septembre) 

2002 
La FTA crée la LMRO pour mener à bien la reconstruction et la revalorisation du 

système de transport en commun du Lower Manhattan 

2002-2006 Concertations pour le mémorial 

2002 Fin des travaux de déblaiement des débris du site (fin mai) 

2002 Validation des plans de Daniel Libeskind pour la reconstruction du site 

2003-2004 
Compétition organisée par la Lower Manhattan Development Corporation pour 

l’architecture du World Trade Center Site Memorial 

2004 
Modification par la Port Authority du projet de la gare (élargissement). 

L’architecte Santiago Calatrava remplace Daniel Libeskind pour l’architecture de 

Site

Années 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Changements dans 

la gouvernance

Procédures 

foncières

Procédures 

d'urbanisme

Concertations / 

Négociations

Construction

World Trade Center
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la gare 

2006 
Ouverture du 7 World Trade Center. Début de la construction du World Trade 

Center Transportation Hub 

2006 La Port Authority approuve un nouveau bail avec Larry Silverstein 

2006 
La Port Authority obtient que Silverstein Properties continue la construction des 

tours 2, 3 et 4, mais que celui-ci abandonne à la Port Authority les tours 1 et 5 

2008 
Modification des plans du hub pour des raisons de sécurité (la structure est 

renforcée pour résister aux attaques terroristes), de budget et d’espace 

2011 Ouverture du National September 11 Memorial & Museum (11 septembre) 

2012-2013 

La Port Authority approuve un partenariat commercial avec la Westfield 

Corporation pour le développement et la gestion du centre commercial dans la 

gare. Cession totale en décembre 2013 

2013 Ouverture des tours 1 (Freedom Tower) et 4 du World Trade Center 

2016 
Ouverture du centre commercial du World Trade Center (Westfield World Trade 

Center Mall) 

2018 Ouverture de la tour 3 du World Trade Center 

2020 Ouverture du World Trade Center Performing Arts Center 

 
 

NB : La construction de la tour 2 du World Trade Center n’a toujours pas commencé et le 

projet a été revu à la baisse. La tour ne sera pas construite selon la hauteur qui était 

originellement planifiée, sur décision de Silverstein Properties Inc. qui estime que la tour 

n’est pas rentable (aucun bail suffisamment intéressant n’a été proposé pour l’instant)159. De 

plus, le projet de la tour 5 est pour l’instant au point mort. La Port Authority est toujours 

propriétaire du site mais aucun plan de construction n’a été développé160.  

                                                 
159 http://ny.curbed.com/2014/9/11/10048974/the-status-of-the-world-trade-center-complex-13-years-later     
160 http://ny.curbed.com/2016/9/8/12834872/world-trade-center-nyc-construction-update    

http://ny.curbed.com/2014/9/11/10048974/the-status-of-the-world-trade-center-complex-13-years-later
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http://ny.curbed.com/2014/9/11/10048974/the-status-of-the-world-trade-center-complex-13-years-later
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e) Conclusions pour ce cas d’étude 

 

Image 33 : Graphique-radar de la reconstruction du World Trade Center 

Réalisé par l’équipe du capstone, 2017 

➢ Une association d’acteurs publics et privés au bénéfice du projet 

Le financement et le pilotage étant partagés entre la Port Authority et Silverstein 

Properties Inc., la gouvernance du site s’apparente à une forme de collaboration publique-

privée161. Les négociations entre les acteurs de différents secteurs ont été au centre du 

processus de reconstruction. Conformément à nos observations et notre analyse, il ressort que 

la gouvernance de ce site se caractérise par un niveau relativement élevé du rôle des acteurs 

                                                 
161 Et non un Partenariat Public Privé au sens réglementaire du terme en français. 
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publics sur l’axe public-privé (estimé public à 75%)162. Silverstein Properties Inc. est d’une 

importance cruciale et a gagné en puissance de négociation face à la Port Authority au fil des 

années, particulièrement au travers des financements qu’il apporte au site. Néanmoins, la 

présence publique demeure centrale aussi bien lors de l’impulsion de la reconstruction du site 

que pour sa maîtrise d’ouvrage puis sa gestion. En outre, le caractère mémoriel du World 

Trade Center rend tout acte de privatisation du site d’autant plus délicat, comme l’atteste la 

controverse au sujet de la vente de la tour One World Trade Center dont la Port Authority est 

actuellement copropriétaire avec la Durst Organization. Cette configuration révèle les 

nombreux apports des acteurs privés pour la réalisation du projet en même temps que 

l’indispensabilité du secteur public pour celui-ci.  

➢ Une concertation relativement significative 

Nous avons estimé la concertation mise en place pour la construction du site à un niveau 

élevé (75%), dans la mesure où les procédures mises en place ont permis une implication 

significative de la population. La Lower Manhattan Development Corporation (LMDC) a en 

effet organisé dès le début de la reconstruction du site de multiples processus de participation 

de la population (aussi bien des familles de victimes que des propriétaires d’entreprises et de 

divers acteurs locaux, municipaux et étatiques). L’échelle de participation est donc très large 

et les propositions de la population sont mentionnées dans les documents de la LMDC163. 

Cependant, il apparaît que la participation n’a pas été également répartie entre les différents 

aspects du site, d’où une estimation limitée à 75% pour ce niveau de concertation. On peut en 

effet différencier différents types de concertation sur ce site spécifique : l’architecture du 

mémorial résulte des propositions et souhaits des populations locales, mais le reste du site est 

moins précisément abordé dans les concertations organisées. Il s’agit donc bien d’un 

processus participatif, mais dont l’application est restreinte. Ces éléments montrent que le 

double rôle attribué au World Trade Center (économique et mémoriel) a engendré une 

séparation entre ce qui était jugé être du domaine de la population locale (l’aspect mémoriel 

avec le Mémorial) et ce qui relevait des intérêts de la métropole cherchant à réaffirmer sa 

centralité dans l’économie mondiale (l’aspect économique avec les tours de bureaux). 

➢ Un projet local mais dont l’importance est déterminante à l’échelle 

internationale 

Bien que le réseau du hub du World Trade Center ait été conçu pour améliorer le réseau 

métropolitain et que les opérations soient menées au niveau local, le regard porté sur le projet 

dépasse nettement ce niveau en raison de la répercussion mondiale des événements du 11 

septembre 2001, de son importance touristique et du symbole crucial qu’il représente 

aujourd’hui pour les États-Unis. L’impulsion politique à l’origine de la reconstruction du 

projet, donnée par le Président George W. Bush lui-même, témoigne de l’importance 

nationale voire internationale à partir de laquelle le site doit être envisagé. Nous l’avons donc 

placé à une échelle nationale voire internationale (90%). Cela illustre que de nombreux 

                                                 
162 Rappel : 100 correspond au pilotage 100% public.  
163 http://www.renewnyc.com/content/pdfs/PrinciplesBlueprint071102.pdf  

http://www.renewnyc.com/content/pdfs/PrinciplesBlueprint071102.pdf
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enjeux sont présents et font évoluer, quasiment indépendamment de la volonté des autorités 

locales en charge, le site d’une échelle métropolitaine à une échelle plus large. 

➢ Une importance des transports initialement amoindrie 

Le hub du World Trade Center étant déjà existant avant la reconstruction du site et 

représentant uniquement une partie de l’ensemble de la programmation, nous l’avons placé à 

un niveau relativement faible (20%) en termes de rôle des transports. Il apparaît qu’il a été 

pensé comme un élément de la réhabilitation du site et non le déclencheur du projet. Pourtant, 

le déroulé des opérations souligne que la gare, bien qu’elle n’ait pas été comprise à l’origine 

comme étant plus importante que les autres reconstructions du site, s’est révélée 

indispensable à sa revitalisation. En effet, le retard de la Port Authority à ouvrir le nouveau 

hub a considérablement ralenti l’arrivée des entreprises dans les nouvelles tours et donc leur 

rentabilisation. Il apparaît que le site n’a pu retrouver sa fonction qu’après la finalisation de la 

gare et que sa force d’entraînement a été quelque peu sous-estimée dans la programmation 

initiale du projet. 

➢ Une programmation ayant peu évolué 

Nous considérons que le niveau de flexibilité de la programmation initiale a été assez 

faible (programmation fixe à 75%) car le projet a peu été retouché au cours du temps. Les 

architectures de la station et de la Freedom Tower ont subi des modifications à plusieurs 

reprises, mais cela demeure des changements mineurs et les usages des bâtiments eux-mêmes 

n’ont pas été modifiés. Le déroulé des opérations a donc été relativement stable et linéaire. Il 

convient néanmoins de noter que les modifications du hub pour des raisons de sécurité ou 

d’esthétique architecturale ont été réalisées à un coût très élevé. Initialement prévu à hauteur 

de 2 milliards de dollars, le budget a finalement atteint près de 4 milliards en raison des 

changements apportés au projet164. Ces milliards supplémentaires ont été entièrement fournis 

par la Port Authority, qui a donc subi une pression budgétaire importante. Si les modifications 

ont été légères dans le contenu, elles ont donc tout de même eu de fortes répercussions sur les 

conditions de réalisation du projet. 

➢ Un calendrier quelque peu retardé  

Enfin, nous avons évalué la tenue du calendrier à un niveau médian (50%). En fonction 

des bâtiments, le projet a été livré plus ou moins dans les temps prévus. De manière générale, 

le projet n’a pas subi de retards outranciers bien qu’il n’ait pas strictement suivi le calendrier 

initialement prévu, comme en témoigne le retard dans la construction du mémorial et de la 

gare. Concernant la station, c’est bien davantage l’expansion considérable de son budget, 

allant de pair avec le retard de la livraison, qui a été réellement problématique. Les 

                                                 
164 « The price tag is approaching $4 billion, almost twice the estimate when plans were unveiled in 2004. 

Administrative costs alone — construction management, supervision, inspection, monitoring and documentation, 

among other items — exceed $655 million. » (https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-

station-at-the-world-trade-center.html?_r=1) 

https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1
https://www.nytimes.com/2014/12/03/nyregion/the-4-billion-train-station-at-the-world-trade-center.html?_r=1


118 

 

observations en termes de calendrier sont directement imputables aux dynamiques liées au 

partenariat entre acteurs publics et privés. 

➢ Une reconstruction mêlant mémoire et développement, aux enjeux nationaux 

Finalement, ce cas met en évidence les liens cruciaux noués entre les acteurs publics et 

privés. La tenue mitigée du calendrier découle directement des interactions entre ces 

différents acteurs aux apports divers pour le site. Les autorités publiques et les promoteurs 

privés, tout particulièrement la Port Authority pour les premiers et la Silverstein Properties 

Inc. pour les seconds, ont peiné à trouver un accord qui soit profitable aux intérêts de chacun. 

Ces conflits ont contribué à ralentir le calendrier. En effet, la Port Authority a été confrontée à 

la difficulté de reconstruire après les attentats pour des raisons aussi bien financières que 

symboliques, alors que la Silverstein Properties Inc. qui continuait de payer le bail pour les 

tours 1 et 2 détruites par les attaques la pressait de reconstruire au plus vite. La lenteur du 

processus de reconstruction mené par les autorités publiques a doublement compliqué la tâche 

du promoteur. Premièrement, celui-ci ne pouvait pas mettre sur pied les tours qu’il voulait 

reconstruire de façon à rentabiliser son investissement car la Port Authority ainsi que la 

Lower Manhattan Development Corporation avaient besoin de temps pour mettre au point le 

processus de reconstruction (en concertation avec la population). Deuxièmement, le retard de 

la livraison de la station de métro empêchait de faire du site et de ses tours de bureaux un lieu 

attractif pour les entreprises, dont les loyers étaient nécessaires pour l’amortissement des 

dépenses de la Silverstein Properties Inc. 

Le partenariat entre ces différents acteurs a donc abouti à des points de tensions 

indéniables, mais a pourtant permis de mener à bien la réalisation du projet. La pression 

exercée par la Silverstein Properties Inc. sur la Port Authority pour reconstruire le site et lui 

redonner son rôle de centre économique a été un facteur crucial pour la tenue du calendrier. 

Réciproquement, le travail de la Silverstein Properties Inc. n’aurait pas été possible sans la 

présence de la Port Authority qui leur a accordé son soutien et son crédit pour les emprunts 

réalisés afin de construire les tours. Cette réciprocité est scellée par les accords de 2006 et 

2010, qui ont permis une collaboration plus harmonieuse et efficace entre les deux acteurs 

concernés165. La Port Authority, avec l’aide de la Lower Manhattan Development 

Corporation, a en outre servi d’intermédiaire dans la concertation avec la population, qui était 

nécessaire, tandis que la Silverstein Properties Inc. a eu du mal à se faire accepter auprès des 

familles de victimes et habitants au début du projet de reconstruction. 

Ainsi, le site du World Trade Center illustre également le rôle joué par la concertation 

dans la construction du projet. La création de la Lower Manhattan Development Corporation 

démontre sa nécessité et, dans le cas du World Trade Center, sa relative efficacité. Le sujet 

étant hautement polémique en raison du drame qui s’y est produit, la concertation s’est avérée 

indispensable pour mettre au point un projet aussi consensuel que possible. Il semble donc 

que le dépassement de l’échelle métropolitaine a engendré la nécessité de concertation afin de 

trouver un accord aussi bien sur la façon pour la ville d’honorer les victimes que de montrer 

                                                 
165 Interview avec Janno Lieber, President des World Trade Center Properties (Silverstein Properties Inc.), 

réalisée le 10 mai par l’équipe du capstone 
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au monde entier la force du pays. Bien que les polémiques n’aient pu être totalement évitées 

dans un premier temps, la concertation a permis à la population et aux autorités de s’accorder 

en particulier sur l’architecture du mémorial et dans une moindre mesure sur la fonction du 

site166. De la sorte, une fois les travaux entamés, peu d’oppositions sont venues ralentir le 

projet. La participation de la population a donc abouti à une programmation relativement fixe 

qui, une fois arrêtée, n’a pas subi de changements majeurs et a permis une réalisation assez 

efficace des opérations urbaines.   

                                                 
166 La demande de certains de créer des logements sur le site du World Trade Center n’a pas été entendue 

(http://www.renewnyc.com/content/pdfs/PrinciplesBlueprint071102.pdf). En revanche, la volonté d’en faire un 

site actif et ouvert a été respectée, entre autres en ré-ouvrant les rues autour du site qui, dans la disposition 

précédente, était une place fermée au réseau urbain des rues de Downtown Manhattan. 

http://www.renewnyc.com/content/pdfs/PrinciplesBlueprint071102.pdf
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Deuxième partie. Des enseignements comparatifs utiles pour la 

mutation urbaine du Grand Paris 

Dans cette seconde et dernière partie, nous allons revenir sur les différents enseignements 

qui ressortent de notre analyse empirique présentée en première partie de ce rapport. Dans un 

premier temps, nous nous interrogeons sur le recours aux opérateurs et promoteurs privés 

dans la conduite des opérations urbaines (A). Dans un second temps, nous questionnons le 

rôle que peuvent avoir les acteurs publics à l’heure d’opérations urbaines complexes et de 

grande ampleur (B). Dans un troisième temps, nous nous intéressons à l’impact de la 

flexibilité plus ou moins forte des urbains sur la tenue du calendrier (C). Enfin, dans un 

quatrième temps, nous nous penchons sur les diverses modalités de concertation et les 

ressorts à disposition des acteurs pour la rendre plus effective et efficace (D). 

A. Le recours au secteur privé est-il viable ?  

Dans cette section, nous nous demandons si la privatisation totale ou partielle des projets 

urbains permet de tenir les calendriers prévus (1) avant de nous interroger sur le niveau de 

privatisation le plus souhaitable (2). En effet, la privatisation comporte certains avantages. 

Elle déresponsabilise les acteurs publics de la conduite des projets urbains et permet de 

mobiliser des financements privés, parfois indispensables à la concrétisation de ces initiatives. 

En revanche, ce recours aux acteurs privés peut apparaître délicat dans certaines situations et 

en particulier dans le cas d’opérations d’acquisitions foncières ou pire, lors d’expulsions 

forcées. 

1. L’efficacité du secteur privé pour la tenue des calendriers des 

opérations urbaines 

Une première tendance ressort à l’analyse : le pilotage d’une partie des opérations par des 

entités privées a permis de tenir les calendriers initiaux. Ainsi, on peut penser que la 

délégation de certains aspects du pilotage à des acteurs privés entraîne une efficacité en 

termes de respect des calendriers. On pense alors aux cas de King’s Cross et Stratford City, 

qui montrent une nette corrélation entre l’existence d’une gouvernance privée et la livraison 

dans les temps du projet. Le World Trade Center illustre également le dynamisme apporté par 

les acteurs privés dans la réalisation des opérations urbaines. Ce sont eux qui ont fait pression 

sur les autorités publiques et ont fourni les financements nécessaires pour que cette 

reconstruction du site se fasse dans les temps au moment où elle était quasiment au point 

mort. Par ailleurs, il semble que ce constat soit d’autant plus vrai que l’échelle du projet est 

conséquente et qu’il nécessite par là des investissements significatifs en infrastructures. A 

l’inverse des cas du Grand Londres et de New York City, les sites franciliens sont 

majoritairement pilotés et réalisés par les acteurs publics, notamment au travers de procédures 

que l’on peut qualifier de « traditionnelles » comme le recours à la ZAC. Certes, cela n’a pas 

empêché les deux sites étudiés d’être réalisés, toutefois on peut constater que la différence 

dans la tenue du calendrier peut être mise en parallèle avec l’échelle du site en question. Les 
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projets affectant l’entrepôt Macdonald ont été réalisés selon les calendriers initialement 

prévus, tandis que la ZAC Nozal – Front Populaire va vraisemblablement connaître certains 

retards. Les procédures foncières y ont en effet été plus longues que prévues. L’échelle 

d’application de ce projet a joué un rôle significatif si l’on considère que l’entrepôt 

Macdonald s’étend sur moins de six hectares alors que la ZAC Nozal – Front Populaire se 

déploie sur plus de soixante hectares. On peut donc émettre l’hypothèse que le recours à des 

acteurs privés peut s’avérer efficace pour certains projets de grande ampleur. Le concours 

« Inventons la Métropole du Grand Paris » se propose d’accorder une plus grande part aux 

acteurs privés dans le but de réaliser les opérations selon les calendriers prévus. Il semble que 

cette solution soit viable à l’étranger, où les investisseurs privés sont davantage centraux. 

Cependant, le cas d’Atlantic Yards notamment montre que des failles existent dans la 

privatisation généralisée des projets urbains. Il est donc nécessaire d’interroger plus en 

profondeur le niveau et le type d’intervention pouvant être efficacement laissés au secteur 

privé. En d’autres termes, jusqu’à quel point est-il judicieux de déléguer la réalisation des 

projets urbains aux acteurs privés ? Quel(s) rôle(s) leur accorder afin de maximiser la réussite 

des projets urbains ? 

2. Jusqu’à quel point déléguer aux acteurs privés ? 

La question de la délégation au secteur privé par les acteurs publics se pose pour trois 

grands temps de la mise en œuvre des opérations urbaines : le financement des projets, les 

procédures foncières et d’urbanisme, et la réalisation concrète des programmations.  

L’avantage premier et le plus évident d’un recours aux investisseurs ou promoteurs (et 

gestionnaires) privés est bien entendu la possibilité de levée de fonds, indispensable à la 

réalisation de certains projets. Ce constat est d’autant plus vrai lorsqu’on envisage des 

opérations de très grande ampleur. La volonté du concours « Inventons la Métropole du 

Grand Paris » d’incorporer davantage d’acteurs privés dans les aménagements va sans doute 

s’avérer bénéfique du point de vue financier. Les investissements publics sont minimisés bien 

que cela implique une perte de maîtrise foncière par les acteurs publics. L’exemple de World 

Trade Center mentionné plus haut illustre également l’avantage financier correspondant au 

recours aux acteurs privés. Dès les années 1980, la Port Authority envisageait de vendre son 

site car elle peinait à mobiliser les fonds nécessaires à sa gestion. En 2001, elle signe un bail 

de 99 ans avec la Silverstein Properties Inc., qui devient l’acteur principal de la 

reconstruction du site et a su accélérer sa réalisation lorsque la Port Authority manquait de 

fonds ou était confrontée à d’autres problèmes opérationnels. De même, dans le cas de 

Stratford City, les autorités publiques ont financé le complexe olympique et les infrastructures 

générales du site, mais le financement et la construction de la zone commerciale ont été 

confiés à Westfield pour alléger la contrainte budgétaire qui pesait sur les pouvoirs publics, en 

ce qui concerne la mise à niveau des infrastructures de transport, et faire entrer de nouveaux 

fonds par la vente des terrains. De plus, le coût d’acquisition et des démarches pour 

l’obtention des permis d’aménager a été pris en charge par les entreprises privées. Atlantic 

Yards est également représentatif d’une opération bénéficiant de fonds privés. Le projet a été 

relancé par l’injection de liquidités par joint venture entre Forest City Ratner et Greenland 



123 

 

Holding Group. Cet exemple met de plus en évidence le droit de regard que les investisseurs 

obtiennent sur la programmation du projet en raison de leurs apports financiers : Greenland 

Holding Group a modifié la programmation d’Atlantic Yards en proposant un modèle de 

constructions modulaires. Ce point concernant l’équilibre entre public et privé dans la 

programmation des projets sera discuté plus loin. 

Ainsi, privatisation (même partielle) signifie entrées de financements. En revanche, le 

recours aux acteurs privés est plus délicat si l’on considère les opérations d’acquisitions 

foncières. Celles-ci n’ont pas été déléguées aux acteurs privés sur les sites du Grand Paris. 

Cela ne semble pas non plus être envisagé dans l’appel à projets « Inventons la Métropole du 

Grand Paris ». Il semble nécessaire de conserver ce modèle, bien cela engendre le risque de 

rallonger les processus d’acquisition. En effet, les gestionnaires de la ZAC Nozal – Front 

Populaire sont, à ce stade, encore dans des procédures d’acquisition de terrains suite à 

l’extension de la ZAC, alors que le recours à cet outil – la ZAC – est censé accélérer ces 

processus fonciers. Dans le cas de Stratford City, c’est au contraire l’intervention des 

instances olympiques (publiques) en raison de la courte échéance des Jeux qui a accéléré ces 

procédures portées, au début, uniquement par le secteur privé. Aussi peut-on considérer que 

les procédures foncières sont accélérées quand la légitimité du projet est attestée par les 

autorités publiques, qui soutiennent son utilité – en particulier en ayant recours à des 

déclarations d’intérêt général ou d’utilité publique. L’exemple d’Atlantic Yards, initié par le 

promoteur Forest City Ratner, montre que le projet n’a pu être légitimé aux yeux de la 

population du quartier qu’après l’intervention du Maire de New York City, Michael 

Bloomberg. De même, dans le deuxième temps de la construction du site, c’est son 

successeur Bill de Blasio qui est intervenu en tant qu’arbitre au sujet de désaccords fonciers, 

contraignant dès lors le promoteur à offrir davantage de protection aux résidents. Il ressort 

finalement de tous nos sites de comparaison que les populations-cibles (les habitants, 

populations locales, entreprises et commerces, etc.) ne peuvent être ignorées lorsque des 

procédures d’acquisition foncière sont rendues nécessaires. La méthode adoptée pour le 

concours « Inventons la Métropole du Grand Paris » conserve ce modus operandi dans la 

mesure où les acquisitions foncières doivent avoir été réalisées avant de présenter les terrains 

aux groupements privés dans le cadre de l’appel à projets. Lorsque le projet nécessite de 

conduire une opération d’acquisition auprès de particuliers ou bien, si elle implique des 

procédures d’expulsion, il nous semble que la puissance publique a davantage de légitimité 

comme en atteste par exemple l’importance des déclarations d’utilité publique. Certes, il n’est 

pas exclu que les acteurs privés soient associés aux procédures d’acquisitions foncières, en 

particulier en ce qui concerne leur soutien financier, mais nous jugeons indispensable que la 

puissance publique soit préservée dans de telles opérations.  

Enfin, au-delà des enjeux de financements et nonobstant leur rôle plus marginal en 

matière d’acquisitions foncières, il semble que les acteurs privés ont démontré leur efficacité 

en termes de réalisation des projets urbains. Pour de nombreux sites, la conception et la 

construction des bâtiments ont été confiées à des organismes privés comme Silverstein 

Properties Inc. et d’autres promoteurs pour le World Trade Center, ainsi qu’à Westfield, 

multinationale présente à la fois sur le site du World Trade Center et sur le site olympique de 

Stratford City. Les méthodes traditionnelles du Grand Paris font moins recours à ces 
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opérateurs privés par rapport à ce que nous avons constaté au Grand Londres et à New York 

City. Cependant, sur l’entrepôt Macdonald, des entreprises privées d’architectes ont été 

sollicitées pour la réalisation des bâtiments, ainsi que Icade pour la gestion des travaux, 

amorçant une certaine ouverture vers le secteur privé. La compétition « Inventons la 

Métropole du Grand Paris » accentue encore cette dynamique : les groupements privés 

incluent eux aussi des urbanistes et architectes qui seront responsables de la conception et de 

la réalisation concrète des projets. Les enseignements du Grand Londres et de New York City 

permettent d’espérer des résultats satisfaisants par ces procédures, mais cela ne pourra se faire 

que sous couvert d’un encadrement à déterminer, et là est tout l’enjeu – auquel nous n’avons 

pas de solution à ce stade – pour la réussite des opérations urbaines.  

En définitive, si le secteur privé présente des atouts considérables pour la réalisation et le 

financement des projets urbains, il ne nous semble pas judicieux d’opérer une privatisation 

complète des opérations urbaines, en particulier dans le cas des acquisitions foncières. Ainsi, 

les autorités publiques doivent conserver un droit de regard sur la façon dont les opérations 

sont menées. Toutefois, quel niveau et quel type d’interventions publiques sont 

envisageables ? Se pose dès lors la question du pilotage et du leadership dans les projets 

urbains. Les acteurs privés peuvent-ils entièrement se substituer aux acteurs publics ? C’est 

l’une des questions auxquelles la section suivante tente de répondre.  

B. Quel rôle pour les acteurs publics ? 

Dans cette section, nous montrons tout d’abord que les acteurs publics sont indispensables 

à l’impulsion des projets urbains (1), avant de nous interroger sur leur rôle dans des modèles 

de gouvernance éclatés et fragmentés où la coordination des acteurs est rendue à la fois 

complexe et indispensable (2). 

1. Initier et impulser les projets urbains 

Dans l’ensemble de nos cas d’étude, le secteur public demeure présent et en particulier 

dans la gestion des transports. Il faut donc questionner le rôle des acteurs publics dans les 

opérations urbaines, surtout lorsqu’elles sont associées à des transformations dans les 

infrastructures de transport et les gares liées.  

Les projets que nous avons étudiés ont été conduits à l’initiative des autorités publiques, 

et ce que ce soit au Grand Londres, à New York City ou en Ile-de-France, dans des mesures 

différentes. Ainsi, sur le site d’Atlantic Yards, les acteurs privés ne sont pas seuls maîtres de 

la programmation dans les équipements et ne peuvent l’être en matière de logements sociaux 

ou abordables, puisque Forest City Ratner s’est contenté de construire uniquement l’Arena 

alors que son projet était censé créer de nombreux logements, dont des unités affordable, dans 

ce quartier populaire. Des considérations uniquement pécuniaires ont ainsi retardé de façon 

notable la réalisation de ce qui constituait la substance même du projet. Autre exemple, à 

King’s Cross, ce n’est qu’une fois que le gouvernement a officiellement soutenu le projet de 

terminus de l’Eurostar à St. Pancras que le projet d’aménagement a pu se concrétiser, après 

des décennies de tentatives avortées d’exploitation des opportunités foncières que présentait 
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ce site. À Stratford City, l’autorité publique a également été centrale afin d’accélérer et de 

donner un plus grand standing à la revitalisation du quartier. Enfin, les deux sites du Grand 

Paris se démarquent par l’importance de l’initiative publique à leur origine et démontrent en 

même temps sa nécessité. Ils ont en effet été l’objet de moins de contestations et n’ont pas 

accusé les retards d’Atlantic Yards notamment. Dans le Grand Paris, l’initiative 

systématiquement publique protège relativement bien la légitimité des projets. En étant à 

l’origine du projet, les autorités publiques dirigent les programmations, et contrôlent le 

contenu ainsi que les exigences des projets. Les acteurs publics ont toute leur place et leur 

légitimité dans ce lancement des projets urbains et il nous semble qu’un recours unique aux 

opérateurs privés serait un risque politique et même démocratique pour les grandes 

métropoles. En cela, « Inventons la Métropole du Grand Paris » demeure une démarche aux 

origines publiques puisque les acteurs publics (État, MGP, SGP) contrôlent les opérations 

mises en place et sont garants des règles devant être suivies par les groupements privés 

sélectionnés. La procédure proposée par le concours laisse néanmoins davantage de libertés 

dans les propositions des opérateurs et créateurs privés. Contrôlés, donc contraints, ils sont 

guidés bien qu’invités à être inventifs sur les sites proposés. Ainsi, le concours innove par 

rapport aux modalités d’aménagement classiques, en bornant les capacités des acteurs privés 

mais en s’appuyant également sur elles. En revanche, la Métropole du Grand Paris doit rester 

attentive à ne pas voir les projets détournés de leurs objectifs initiaux au cours de la 

réalisation. C’est là toute la difficulté du choix qui a été effectué en termes de privatisation.  

Par ailleurs, au-delà de l’importance des pouvoirs publics en tant qu’initiateurs des 

projets, il est également crucial d’identifier l’échelle qu’ils privilégient pour leur pilotage. En 

effet, bien que menés à l’échelle locale, les cas parisiens font chacun partie d’un projet 

d’ampleur métropolitaine (le GPRU et le Projet Urbain de la Plaine Saint-Denis). Le choix 

des autorités publiques à l’initiative de ces macro-projets a été de les morceler en projets plus 

restreints, sur des sites où le découpage administratif était plus unitaire, déléguant ainsi 

l’aménagement à une unique entité publique ayant autorité sur le site : l’EPCI de Plaine 

Commune pour la ZAC Nozal – Front Populaire, et la Ville de Paris pour l’entrepôt 

Macdonald. De même, dans le cas du projet olympique de Stratford City, voulu par les 

autorités publiques, on peut remarquer que le borough de Newham était l’unique entité 

chargée du site principal, situé sous sa juridiction, tandis que l’autorité olympique se 

chargeait de la coordination entre les divers sites, chaque emplacement olympique secondaire 

étant sous l’autorité du borough duquel il dépendait. 

Ainsi, les acteurs publics demeurent. Reste néanmoins à savoir, et c’est l’objet de la 

section suivante, comment coordonner l’action de la pluralité des acteurs impliqués dans les 

opérations urbaines.  

2. Coordonner les multiples acteurs impliqués dans les projets urbains 

La puissance publique – souvent incarnée par les autorités métropolitaines ou locales – 

joue un rôle cardinal dans la coordination des acteurs, aussi bien publics que privés. L’étude 

des sites parisiens, londoniens et new yorkais souligne en effet qu’il est indispensable 

d’harmoniser la gouvernance, en organisant la collaboration des multiples acteurs impliqués 
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sous une entité unique supervisant les opérations. Le site d’Atlantic Yards montre tout 

particulièrement ce point : FCR reconnaît lui-même le manque d’unification dans le processus 

de construction du site et la nécessité de mettre en place une autorité chapeautant les 

aménagements à venir. Dans les procédures traditionnelles telles que les ZAC, il n’y a pas de 

coordination entre public et privé, mais la Société d’Economie Mixte (SEM) coordonne les 

divers acteurs associés en leur sein. L’entrepôt Macdonald témoigne de l’évolution vers 

davantage de coordination entre acteurs, puisque les entreprises privées d’architecture 

auxquelles ils ont eu recours sont également soumises à la supervision de la Société par 

Actions Simplifiées (SAS). Les deux cas d’étude parisiens connaissent un réel succès sur le 

sujet grâce à ces deux entités publiques qui gèrent l’ensemble de chacun des projets. 

L’autorité publique supervise toutes les interactions et s’assure qu’il y ait une cohérence dans 

le projet alors que les acteurs privés conçoivent et construisent les bâtiments. Le concours 

« Inventons la Métropole du Grand Paris » poursuit cette logique en sélectionnant un seul 

groupement pour chaque site, dont la délimitation ne dépasse le découpage local 

administratif. Les divers acteurs sont unifiés sous un même groupement candidat, où peuvent 

s’associer multinationale ou petites entreprises locales. Cette méthode permet d’associer de 

façon cohérente les acteurs dès la constitution des propositions. Une telle approche s’avère 

prometteuse en termes de tenue du calendrier puisqu’elle évite les pertes de temps relatives 

aux défauts de communication entre acteurs, pouvant nuire au projet. Dans cette dimension, 

« Inventons la Métropole du Grand Paris » peut tirer des enseignements intéressants du 

modèle londonien. En effet, la présence d’une unique entité regroupant les divers acteurs du 

projet de King’s Cross dans King’s Cross Central Limited Partnership, a permis aux autorités 

publiques et à la population de n’avoir qu’un groupe à interroger, qui donnerait une réponse 

sans dissonance, les éventuelles divergences entre les membres du partenariat étant réglées en 

interne. Ce partenariat a continué de fonctionner quand il combinait acteurs privés et publics 

(après la nationalisation de London and Continental Railways). De même, la revitalisation de 

Stratford City après les Jeux est réalisée par l’association entre LCR et Lend Lease, unis sous 

forme de joint venture qui perdure même après que LCR soit passée sous contrôle du 

Department for Transport. Cette double compétence en matière de transports et 

d’aménagement telle que le fait LCR dans le Grand Londres aboutit à des revitalisations 

réussies. Une telle situation présage que des autorités de transports en commun à l’échelle 

métropolitaine, comme la SGP dans le Grand Paris, puissent être aptes à coordonner la 

redynamisation des quartiers de gare et la reconversion de voies ferrées désaffectées. 

Conserver le pouvoir d’initiative et de coordination permet à l’autorité publique un 

véritable rôle de contrôle ou de supervision de la programmation. Il est nécessaire à ce stade 

de voir comment celle-ci est fixée. 

C. Quelles conditions pour une programmation efficace permettant la 

tenue des calendriers prévus ? 

Dans cette troisième section, nous envisageons l’impact du niveau de flexibilité, et donc 

d’évolution au cours du temps des opérations urbaines. Nous soulignons tout d’abord 

l’absence de lien entre niveau de flexibilité des programmations urbaines et tenue des 
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calendriers opérationnels (1). Nous relevons ensuite un lien entre programmation flexible et 

maîtrise des calendriers (2). Enfin, nous examinons le cas des programmations fixes, ou 

rigides, qui permettent de réaliser les projets en temps et en heure dans certaines 

circonstances (3). 

1. Flexibilité et fixité : pas d’influence nécessaire sur la tenue des 

calendriers  

Les cas que nous avons analysés présentent des programmations fixes ou flexibles, et 

aucune corrélation n’a été identifiée avec la tenue du calendrier. Les sites parisiens sont deux 

cas de figure différents. L’entrepôt Macdonald poursuit une programmation majoritairement 

figée décidée par la SAS, tandis que la ZAC Nozal – Front Populaire oscille entre fixité et 

flexibilité. Au vu de notre comparaison, il ne semble pas y avoir de spécificité propre à 

chaque métropole. Bien qu’on puisse intuitivement juger qu’une programmation fixe entraîne 

une meilleure tenue du calendrier, il apparaît que les liens entre programmation et respect des 

échéances sont plus complexes. Notre comparaison permet cependant d’identifier certaines 

conditions nécessaires pour qu’une programmation, aussi bien fixe que flexible, soit efficace. 

2. Flexibilité : efficace si maîtrisée et décidée dès le lancement des projets 

grâce à une concertation régulière 

Notre étude comparative nous permet d’affirmer que la flexibilité des programmations 

urbaines peut être un atout, dans le cas où elle est décidée dans la phase de lancement des 

projets et si elle est maîtrisée, donc maintenue, par les autorités responsables de 

l’aménagement. La ZAC Nozal – Front Populaire offre un exemple assez probant d’une 

flexibilité167 efficacement contrôlée. En effet, les plans d’urbanisme généraux définis et 

élaborés par Plaine Commune sont respectés dans la mesure où ils ne déterminent pas les 

calendriers précis des opérations locales. Celles-ci sont déterminées îlot par îlot par 

l’urbaniste (l’agence DMP), engagé par Plaine Commune. La flexibilité de la ZAC réside 

aussi dans le fait que son territoire peut être élargi afin d’inclure de nouveaux projets ou bien 

de subdiviser certaines opérations. A l’inverse, deux sites de notre étude au Grand Londres et 

à New York City illustrent comment la flexibilité acceptée dans les programmes urbains peut 

entraver leur efficacité. Si d’un côté, le cas parisien de la ZAC démontre que flexibilité peut 

être synonyme de liberté et d’adaptation, les cas du Grand Londres et de New York City 

montrent que flexibilité peut également être synonyme d’incertitudes. Ceci est visible dans les 

cas où les débats et les décisions sur les programmes réalisés ne sont jamais réellement 

aboutis, engendrant des conflits constants, parfois vifs, ou bien un manque de cohérence des 

programmes urbains. C’est le cas à Atlantic Yards où les protestations et les procès intervenus 

au cours du projet ont obligé l’opérateur FCR à revoir sa programmation initiale et ainsi à la 

rendre flexible, notamment en changeant la part de logements sociaux prévue. FCR a 

                                                 
167

 Rappel : la flexibilité y est médiane (programmation fixe à 60%) 
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également modifié sa programmation en insérant des constructions modulaires suite à la joint 

venture conclue avec Greenland Holding Group. Devant être à l’origine rigide (fixe), la 

programmation du promoteur a connu plusieurs changements qui ont entraîné d’importants 

retards opérationnels ainsi que des tensions significatives avec la population locale et les 

responsables élus municipaux. À Stratford City, nous avons considéré que la programmation 

est devenue flexible en raison de l’accueil des Jeux olympiques et paralympiques, qui a été 

annoncée un an après que le projet soit lancé (obtention des permis d’aménager). Cela a 

nécessité des investissements financiers plus importants pour les infrastructures ainsi que des 

changements imposés par l’autorité olympique à LCR dans l’ordre du phasage initial. Ces 

éléments ont porté atteinte à l’homogénéité du programme et des opérations conduites dans le 

quartier, puisque l’International Quarter London est toujours en construction alors que les 

autres parties du site sont achevées. En revanche, le calendrier en a moins pâti que le site 

d’Atlantic Yards en raison de l’entraînement des mégaprojets comme les Jeux qui ont accéléré 

le rythme des constructions et forcé le respect des échéances (les procédures d’urbanisme 

étant d’autant plus facilitées que les permis d’aménager étaient accordé par l’ODA elle-même 

à ses propres projets olympiques). 

La flexibilité présente donc des atouts dans la mesure où elle permet de faire évoluer et 

d’adapter les projets en fonction des transformations et des besoins changeants des territoires, 

comme nous avons pu le voir sur la ZAC Nozal – Front Populaire par exemple. Cette 

adaptation est également fonction du niveau de concertation qui est consenti dans les projets, 

qui permet de réinterroger in itinere les besoins des populations locales tout en prenant en 

considération les contraintes changeantes des parties prenantes aux projets. Dans le cas des 

ZAC, la concertation est rendue obligatoire pour tout changement opérationnel ou dans le 

zonage des opérations. Pourtant, ce modèle de la ZAC n’est pas sans défaut puisqu’il ne 

permet pas de toujours tenir les calendriers et les échéances. La flexibilité comporte le risque 

de vouloir modifier sans cesse les projets, et donc de les faire évoluer sans les faire avancer 

opérationnellement. Cela questionne donc l’efficacité relative à la flexibilité relative à la 

programmation, et peut tenter certains opérateurs d’adopter des programmes plus rigides 

comme cela a pu être le cas sur l’entrepôt Macdonald.  

3. Programmation fixe : efficace si elle résulte d’un accord commun inter-

acteurs dès le lancement des projets 

Si la ZAC constitue un exemple de programmation flexible relativement efficace, le 

second site parisien – l’entrepôt Macdonald – met en évidence les effets positifs d’une 

programmation fixe. Par « fixe », nous entendons peu évolutive. Le plan-guide, conçu par les 

architectes sous la tutelle de la SAS ParisNordEst, n’a pas été modifié du début à la fin des 

opérations, qui se sont ainsi déroulées sans tensions majeures sur huit ans. Les études 

préalables menées sur le site se sont montrées efficaces pour identifier la programmation la 

plus adaptée, qui n’a par conséquent pas déclenché de protestations ni de demandes 

divergentes. Dans ce domaine, le Grand Londres et New York City ont su organiser 

stratégiquement la programmation fixe des sites de King’s Cross et du World Trade Center. 

Dans les deux cas, les programmations ont résulté d’accords menés par les autorités publiques 
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– ce qui souligne, une fois de plus, leur rôle moteur dans les processus d’aménagement. Le 

cas de King’s Cross est particulièrement intéressant par sa mobilisation de la Section 106 

(voir Encadré 17, en première partie) qui instaure un cadre de négociations spécifique dans 

les processus d’obtention de permis d’aménager (ou de construire, planning permission). Les 

autorités peuvent influencer et fixer la programmation avec le porteur du projet en délivrant le 

permis d’aménager contre des compensations en termes de programmation (quantité de 

logements sociaux ou d’infrastructures publiques, financées par le porteur du projet). Par 

exemple, le modèle britannique se distingue par le temps qu’il accorde à cette phase de 

négociations : trois ans pour la deuxième tentative de King’s Cross, déjà facilitée par 

certaines avancées et une connaissance des attentes générales de la population locale, issues 

des concertations menées pour le premier projet (avorté). En définitive, il semble qu’une 

programmation fixe peut être efficace dans le cas où les accords initiaux inter-acteurs 

reposent sur des débats ouverts et une concertation effective. Les tensions pouvant émerger 

plus tard doivent être interrogées dès la définition des opérations, quitte à ce que cela prenne 

plus de temps.  

Finalement, un élément crucial émerge clairement de notre analyse des processus 

d’aménagement : l’importance de la concertation avec les populations. Si les opérateurs 

souhaitent adopter une programmation fixe, il est nécessaire de passer du temps à débattre sur 

les projets initialement. S’ils préfèrent une programmation plus souple et flexible, adaptable 

au cours du temps, il est indispensable de convoquer les parties prenantes des projets à chaque 

changement, comme c’est le cas pour la ZAC Nozal – Front Populaire. Il s’agit donc de 

comprendre comment la programmation intègre les modalités de concertation de la façon la 

plus effective – i.e. prendre réellement en compte les avis exprimés – et efficace, c’est-à-dire 

éviter que les concertations ne ralentissent le projet et, au contraire, favorisent son avancée de 

manière harmonieuse. C’est l’enjeu de notre quatrième point. 

D. Comment intégrer efficacement et effectivement des processus de 

concertation ouverts et bénéfiques aux opérations urbaines ?  

Le dernier enseignement majeur ressortant de notre analyse concerne l’importance des 

concertations dans la conduite des opérations urbaines. Nous jugeons la concertation 

indispensable en amont des projets urbains (1), mais elle peut également être réclamée au 

cours de leur réalisation, et parfois de façon vive (2).  

1. Une concertation en amont indispensable 

Nos études de cas révèlent qu’une concertation en amont est nécessaire pour le bon 

déroulement des opérations. La stratégie adoptée par le modèle parisien traditionnel est 

proche de ces exigences et a prouvé son efficacité dans la mesure où aucune controverse n’a 

été relevée sur les sites soumis à notre étude. La loi relative à la solidarité et au 

renouvellement urbain du 13 décembre 2000 a élargi le champ d’application de l’article 

L.300-2 du Code de l'urbanisme sur la concertation. Quatre types de projet sont concernés par 

l'obligation de concertation : les SCoT et les PLU, les ZAC, les opérations modifiant de façon 
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substantielle les cadres de vie et enfin les projets de renouvellement urbain. La loi n° 2002-

276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a, pour sa part, renforcé les 

instances de concertations locales, alors que la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de 

programmation pour la ville et la cohésion urbaine a quant à elle inscrit dans la loi le principe 

de « co-construction » des projets urbains, menés dans les quartiers, dans la politique de la 

ville. Ces changements normatifs et réglementaires par la loi ont permis des avancées, bien 

que les critiques demeurent nombreuses sur le niveau de concertation effectif accordé dans 

ces projets territoriaux. Malgré ces réserves, nos sites d’études en France semblent avoir été 

développés selon une démarche favorable à la concertation, en tout cas bien davantage que 

dans le cas d’Atlantic Yards qui s’est trouvé confronté à des oppositions considérables au 

cours de projet en raison du manque de concertation initiale168. Dans le cas de la ZAC, le 

processus d’aménagement a d’autant plus su éviter les polémiques que la concertation était 

accompagnée d’un tout autre outil, économique cette fois, à savoir le plafonnement des 

loyers. Cela a permis de prévenir certains écueils tout particulièrement présents dans le Grand 

Londres tels que l’envolée des prix et les controverses légitimes que celle-ci engendre. Il 

convient néanmoins de nuancer le tableau positif que nous dressons de la concertation sur nos 

sites parisiens. En effet, il est nécessaire de rappeler que la population locale de la ZAC était 

faible à l’origine du projet, et encore moins celle de l’entrepôt Macdonald, ce qui peut 

expliquer que peu de protestations aient été observées au lancement des opérations. Il n’en 

demeure pas moins que l’effet positif sur le déroulé de la programmation mérite d’être 

souligné : les processus de concertation permettent que la programmation, une fois fixée en 

accord avec les populations locales, se déroule sans oppositions frontales. Dans le cas de 

l’entrepôt Macdonald, cela a contribué à la tenue des échéances fixées. La ZAC peine 

cependant à faire aboutir ses procédures d’acquisitions foncières, dont certaines sont toujours 

en cours. Sur cet aspect, les procédures londoniennes se sont avérées plus efficaces.  

Le modèle de concertation londonien est nettement moins inclusif d’un point de vue légal 

que le modèle français mais tout autant voire plus efficace que celui-ci. La consultation 

obligatoire pour la candidature olympique de Londres, réalisée dans le borough de Newham, 

a permis d’identifier les besoins de revitalisation du quartier et ce que l’événement pouvait lui 

apporter dans cette optique. En revanche, pour préparer les constructions, les procédures ont 

davantage pris la forme de négociations afin de mener à bien les expropriations, en échange 

d’importantes compensations financières. Dans le cadre de King’s Cross, afin d’éviter de 

ternir leur image, les entreprises impliquées dans le partenariat porteur du projet de 

revitalisation ont cherché à obtenir un avis positif de la population locale avant de commencer 

la réalisation du projet. C’est pourquoi par anticipation, les premières demandes de permis 

d’aménager, suivies des concertations locales sur le contenu exact de la programmation, ont 

été faites trois ans avant la date à laquelle les travaux d’aménagement pouvaient commencer – 

l’aménagement du projet King’s Cross ne devant débuter qu’une fois les travaux sur la gare 

St. Pancras International terminés. Les démarches londoniennes démontrent un respect strict 

                                                 
168

 Ce cas ainsi que les conséquences sur le calendrier seront développés plus loin.  
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des procédures afin que le projet soit mené de façon irréprochable d’un point de vue légal, 

dans le but d’éviter les protestations et procès pour une efficacité optimale.  

Ces éléments soulignent l’importance cruciale à accorder à la légitimité du projet et à son 

acceptation par les populations touchées. Dans cette perspective, la question de l’échelle 

d’application des projets est cruciale une fois encore ici. Il s’agit d’identifier l’échelle 

maximale à laquelle le projet a des répercussions afin d’inclure l’ensemble de la population 

concernée, tout en évitant d’élargir la concertation à outrance, afin de rester efficace et 

efficient.  

2. Une concertation minimale ou réclamée par des protestations 

Afin de gagner du temps, certains aménageurs sont passés outre la phase initiale de 

concertation. C’est le cas du promoteur privé FCR à Atlantic Yards. D’initiative entièrement 

privée, le projet semble s’être bâti indépendamment de la volonté de la population 

environnante, et c’est seulement deux ans après le début de sa conception que le Community 

Benefits Agreement a été signé entre le promoteur FCR et une partie de la population, ce qui 

devait sceller la programmation tout en contraignant le promoteur immobilier à rester fidèle 

au projet annoncé et aux bénéfices promis. Cet accord n’implique que de façon minimale la 

population – seule une partie des résidents du site a pris part à ces accords – et, en réalité, ne 

garantit pas une tenue effective des promesses faites, comme le prouve la suite des 

événements. En effet, dix ans après le début du chantier, aucun bâtiment de logements n’est 

encore construit par le promoteur. L’insatisfaction de la population et le manque de 

participation qui lui était offerte l’ont poussé à protester ouvertement et à attaquer les porteurs 

du projet en justice. En termes de concertation, on pourrait estimer le cas d’Atlantic Yards 

comme une véritable mise en garde face aux risques liés à un déficit de concertation. Il 

fournit un enseignement solide sur la nécessité d’intégrer les populations locales dès le début 

des projets urbains afin de répondre à leurs besoins et d’aboutir à une programmation viable 

pouvant être réalisée efficacement. 

En outre, ce cas new-yorkais illustre un phénomène répandu aux États-Unis dans le 

domaine de l’aménagement. Même après que la population ait pu faire entendre sa voix grâce 

aux procès gagnés et au travail d’associations telles que Develop Don’t Destroy Brooklyn, le 

projet tarde à répondre aux exigences fixées, puisqu’à ce jour, seuls quatre bâtiments de 

logements sur les seize prévus ont été livrés. L’expression des résidents, bien qu’elle finisse 

par être entendue, demeure peu prise en compte dans la programmation actuelle. Notons ici 

que le cas du World Trade Center a échappé à cette tendance américaine grâce à la création 

de la Lower Manhattan Development Corporation, chargée de superviser la reconstruction du 

site et d’organiser la concertation avec la population sur la meilleure façon de faire renaître le 

site du drame des attentats. Les propositions des habitants, en particulier sur l’aménagement 

du mémorial, ont été effectivement prises en compte. Le succès de la réalisation du site peut 

conforter le Grand Paris dans l’importance qu’il accorde à la population présentes sur, et 

autour, des lieux qu’il réaménage, et souligne que celle-ci devra être également présente dans 

les futurs développements des sites concernés par l’appel à projets « Inventons la Métropole 

du Grand Paris ». 
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En conclusion, il nous apparaît que le modèle parisien devrait conserver ses méthodes de 

concertation, qui permettent d’inclure la population dans le projet, tout en cherchant à 

optimiser son efficacité en termes d’acquisition foncière, en faisant évoluer les procédures 

traditionnelles telles que la ZAC. 
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Conclusion générale  

Afin de conclure notre propos, nous proposons de revenir rapidement sur les questions 

techniques et politiques relatives aux opérations urbaines que ce rapport soulève (A), puis 

d’établir certaines perspectives pour le Grand Paris (B). 

A. Des choix autant politiques que techniques 

Notre étude comparative a montré qu’aménager des sites métropolitains nécessite de faire 

d’importants arbitrages entre différentes alternatives relatives à la programmation, à la 

coordination des acteurs publics et privés ou encore aux modalités de concertation avec les 

populations locales. Autant techniques que politiques, ces choix influent durablement sur la 

réalisation des projets urbains à l’échelle des quartiers et de la métropole.  

Tout d’abord, nous avons souligné qu’une question fondamentale se pose autour de la 

coopération entre le secteur public et le secteur privé. Mettre au point un nouvel 

aménagement, de sa conception à sa concrétisation, requiert des décisions fortes et 

d’importants financements. Toute opération urbaine repose donc sur la volonté des acteurs 

publics à déléguer, ou non, leur pouvoir de décision, ainsi qu’à mobiliser les ressources des 

acteurs privés. L’équilibre entre secteurs public et privé est déterminant et il ne semble pas 

qu’il y ait de solutions a priori meilleures pour l’aménagement. Tout privé ou tout public, là 

n’est pas la question. Ce sont les choix équilibrés en fonction des contextes locaux qui 

importent. Il n’existe pas de répartition idéale des rôles et des prérogatives entre les acteurs 

publics et privés. La question est avant tout politique en ce qu’elle concerne les rapports de 

pouvoir qui se lient entre les acteurs. Notre rapport s’est efforcé de montrer certains avantages 

et certaines faiblesses à des choix favorables aux acteurs publics ou privés. Le modèle de 

portage essentiellement public tel que la ZAC semble efficace. Toutefois, nous avons vu que 

les apports des acteurs privés peuvent être significatifs et positifs.  

Une importante partie des stratégies d’aménagement métropolitaines réside ensuite dans 

la programmation fixée par les autorités en charge de l’aménagement. Elles peuvent décider 

de mettre en place une programmation plus ou moins flexible – ou y être contraints par des 

demandes extérieures ou par des éléments conjoncturels. Les autorités doivent ainsi dès la 

phase programmatique décider de la souplesse du projet, ou pour le dire autrement, statuer sur 

le degré auquel le plan du site s’adaptera aux nouveaux besoins du quartier, aux demandes et 

initiatives de sa population – émergeant lors de la phase de travaux – ou encore pour faciliter 

le potentiel d’accroissement de l’envergure du projet. Les choix autour de la programmation 

des projets mobilisent des éléments tout autant politiques que techniques : ils résultent de 

nombreuses décisions et négociations relevant du domaine politique, mais aussi de règles 

d’urbanisme et foncières davantage techniques.  

Enfin, les décisions liées à la programmation doivent être partagées par les populations 

concernées par les projets urbains. Les modalités de cette inclusion forment un choix 

profondément politique. Consultation, concertation ou participation sont différents modes 

entre lesquels les autorités doivent choisir – quand ils ne sont pas contraints par des 
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régulations spécifiques pour mettre en œuvre d’une modalité particulière. Le niveau 

d’inclusion des populations ciblées par les projets urbains dépend de la volonté politique des 

acteurs publics comme privés, mais il nous semble qu’il s’agisse là d’un élément essentiel 

pour la réalisation effective, et démocratique, des opérations urbaines. 

L’ensemble de ces choix a des répercussions significatives sur la réussite des projets 

urbains. Choisir sa gouvernance et ses modes de financements, sa programmation et ses 

modalités d’actions, et enfin son niveau de concertation sont des choix politiques aux 

incidences en termes de calendrier et de respect des échéances bien sûr, mais également de 

satisfaction des populations servies et d’image des projets. Si les autorités peuvent être tentées 

de faire des choix visant à accélérer le calendrier, nous jugeons que l’efficacité technique 

n’est pas l’unique critère à considérer pour le bon déroulement des opérations 

d’aménagement. La conception d’un projet d’aménagement bien calibré, dont les modalités 

de mises en œuvre permettent d’associer concertation et opérationnalité constituent, selon 

nous, un facteur à même de minimiser les délais et risques de blocage. Dans la seconde partie 

de cette brève conclusion, nous revenons sur certaines des recommandations en termes de 

pratiques d’aménagement nous semblant cruciales dans le cas de la mutation urbaine du 

Grand Paris.  

B. Nos conclusions pour le Grand Paris 

1. Des défis multiples pour le Grand Paris 

Le Grand Paris n’est pas seulement confronté à l’ensemble des choix présentés 

précédemment. Aujourd’hui, la métropole doit également restructurer son territoire et sa 

gouvernance autour de la nouvelle entité qu’est la Métropole du Grand Paris. Ces 

changements profonds sont une invitation à repenser les méthodes d’aménagement mises en 

place jusqu’alors, à l’image de ce que propose le concours « Inventons la Métropole du Grand 

Paris ». Les défis du Grand Paris résident majoritairement dans ce changement d’échelle qui 

implique de coordonner un grand nombre d’acteurs, publics comme privés, et de les mobiliser 

de façon stratégique pour optimiser les ressources avec lesquelles ils contribueront au projet.  

Les nouveaux quartiers de gare, créés en parallèle du développement du Grand Paris 

Express et associés à la réussite de la Métropole du Grand Paris, devront être aménagés de 

façon démocratique et efficace. L’objectif est de (re)dynamiser ces espaces et donc d’utiliser 

les transformations urbaines comme des leviers de transformations sociales, économiques et 

de modes de vie à leurs alentours.  

De plus, le changement d’échelle et la restructuration du territoire font émerger de 

nouveaux acteurs dans la gouvernance de l’aménagement métropolitain, ce qui nécessite 

d’autant plus d’efforts de coopération. Le passage à une échelle plus large ne signifie pas que 

les acteurs locaux disparaissent – les maires, par exemple, conservent le pouvoir de délivrer 

les permis de construire. Par conséquent, les porteurs de projet doivent veiller à organiser les 

relations entre les acteurs impliqués aux différentes échelles : locales, municipales, 

intercommunales, métropolitaines voire régionales ou (inter)nationales. Ce défi, présent dans 
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tous les sites de notre étude, est un élément clé du bon déroulement des opérations urbaines. 

La coordination et la collaboration forment des enjeux cruciaux. 

En outre, la coordination des acteurs requiert de mobiliser chaque acteur de manière 

optimale afin de maximiser les ressources, aussi bien financières, techniques que politiques, 

dont ils disposent. Les collaborations entre acteurs publics et privés sont amenées très 

certainement à augmenter dans la Métropole. Il est nécessaire de comprendre les stratégies et 

les intérêts de chacune des parties prenantes pour faire avancer les projets urbains de façon 

démocratique, au service du plus grand nombre et dans une logique de développement 

durable, innovant et responsable. La compétition « Inventons la Métropole du Grand Paris », 

avec sa volonté d’inclure des acteurs privés locaux tels que des PME, illustre bien la 

transformation des modalités de faire, en matière d’aménagement et d’urbanisme. Les acteurs 

publics tendent à déléguer une partie de leurs pouvoirs de conduite des opérations urbaines et 

de financements, mais cela ne signifie pas qu’ils doivent se déresponsabiliser au profit des 

promoteurs et opérateurs privés. Ces derniers doivent être cadrés et encadrés dans leurs 

actions, afin de servir l’intérêt général et de s’inscrire dans des stratégies politiques viables et 

équilibrées.  

2. Des expériences à l’étranger éclairantes pour le Grand Paris 

Les sites choisis pour l’étude offrent d’intéressants aperçus sur des expériences étrangères 

proches de celles du Grand Paris. La revitalisation d’un quartier de gare à l’image de la gare 

internationale de St. Pancras peut informer quant à de possibles réaménagements autour de la 

Gare du Nord, par exemple. De même, d’importants aménagements sportifs, notamment en 

vue des éventuels Jeux olympiques et paralympiques en 2024, peuvent trouver des 

enseignements dans les aménagements du Barclays Center ou, bien sûr, en observant le site 

olympique de Stratford City. La Métropole du Grand Paris peut, et même doit, s’inspirer de 

ce qui se fait ailleurs mais cela ne signifie pas que les modalités d’aménagement et 

d’urbanisme pourront être chamboulées définitivement. Certaines traditions, comme la ZAC 

par exemple, forment un savoir-faire français en termes d’aménagement et d’urbanisme. Il 

s’agit d’améliorer les modes d’actions existants plus que d’en réinventer de nouveaux ex 

nihilo.  

Ainsi, en termes d’autorité planificatrice, l’exemple du Grand Londres et de LCR offre 

une réelle similarité avec la SGP pour la Métropole du Grand Paris. Dans un cas comme dans 

l’autre, ces autorités disposent d’une double compétence en matière de transports et 

d’aménagement des quartiers de gare. Les cas londoniens montrent que les acteurs des 

transports peuvent être des moteurs clés, à l’initiative des revitalisations des quartiers de gare.  

En somme, les expériences étrangères offrent des exemples qui ont plus au moins 

fonctionné dans le domaine de l’aménagement métropolitain. Certains succès donnent des 

directions sur la possible marche à suivre dans le Grand Paris, tandis que d’autres sites ayant 

souffert d’importantes complications apportent des mises en garde sur les potentiels écueils 

de certains procédés. Ainsi, plusieurs enseignements et recommandations découlent de notre 

enquête. 
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3. Nos conclusions en guise de recommandations 

Nous avons tiré quatre enseignements majeurs de l’étude des sites :  

1. Les acteurs privés (opérateurs, gestionnaires, promoteurs, architectes-urbanistes…) 

ont été nettement plus mobilisés dans les métropoles du Grand Londres et de New 

York City que dans celle du Grand Paris. Ils contribuent à la réussite des projets 

urbains et facilitent la tenue des calendriers de réalisation lorsqu’ils interviennent en 

tant que financeurs ou que maîtres d’ouvrage. En revanche, certaines opérations 

semblent devoir rester publiques comme les procédures d’acquisitions foncières. 

Notre analyse offre des pistes de réflexion sur le niveau de délégation du secteur 

public au secteur privé : le Grand Paris peut en effet impliquer davantage les acteurs 

privés dans le financement et la réalisation des projets au nom d’une plus grande 

efficacité. 

2. Un projet urbain ne peut réussir sans l’implication du secteur public. Ce dernier est 

tout particulièrement indispensable au lancement des projets, afin de donner 

l’impulsion initiale nécessaire. Il est également crucial pour favoriser la coopération 

des divers acteurs nécessaires à la conduite des projets. Les autorités publiques 

doivent conserver le contrôle de la programmation des projets, tout en pouvant 

déléguer la réalisation au secteur privé. Malgré leurs contraintes budgétaires, les 

collectivités doivent rester au premier plan des opérations urbaines. La volonté 

d’ouverture au secteur privé ne doit pas déposséder les acteurs publics de ces 

prérogatives urbaines et d’aménagement. 

3. Les programmations urbaines peuvent être plus ou moins flexibles. La clé de la 

réussite d’un projet se situe moins dans sa flexibilité ou sa rigidité que dans la façon 

dont il a été conçu dès le lancement. La flexibilité des programmations urbaines doit 

être maîtrisée et accompagnée d’une concertation avec les habitants pour toute 

modification. Dans le cas de programmes plus rigides, les autorités en charge de 

l’aménagement doivent privilégier les accords, négociations et concertations 

préalables, et ne pas chercher à éviter ou à raccourcir cette phase.  

4. Enfin, la concertation est un élément crucial qui peut faciliter le projet en lui 

permettant de se dérouler sans complication. Si l’avis des populations est trop peu pris 

en compte, le risque est de voir émerger des protestations qui ralentiront les projets. 

Le temps alloué à la concertation en phase de lancement des projets urbains est donc 

rattrapé lors de leur réalisation. La volonté d’accélérer le calendrier en négligeant la 

phase de concertation peut se révéler contre-productive, et les décideurs du Grand 

Paris, dans leur recherche d’efficacité en matière d’aménagement du territoire, 

gagneront à veiller à l’effectivité de ces phases.  

4. Pour aller plus loin : pistes de réflexion à la suite de cette recherche 

L’analyse des méthodes d’aménagement du Grand Paris, du Grand Londres et de New 

York City est fondée sur une recherche documentaire approfondie et une prise de contact avec 

les acteurs de ce domaine. L’étude poussée de ces six aménagements a permis en particulier 
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d’appréhender les modalités de faire et d’agir en matière urbaine. Pour aller plus loin, nous 

envisageons d’interroger davantage d’acteurs sur la façon dont ils conçoivent leur propre rôle. 

En effet, chaque site regroupant un nombre relativement élevé de parties prenantes, une étude 

plus poussée menée à leurs côtés révèlerait les dynamiques liées aux rapports de pouvoir, de 

négociations et de concertations qui ont dessiné la gouvernance des sites. Le présent rapport 

ouvre la voie à de futures recherches en recensant de façon exhaustive les acteurs de 

l’urbanisme et des transports, ainsi qu’en étudiant leurs règles et pratiques.  

Par ailleurs, l’examen de ces cas d’études a mis en valeur les nombreuses données 

contextuelles des sites comparés, et a donc permis de prendre conscience de leur impact dans 

l’analyse. Pourtant, la comparaison demeure complexe face à des situations aussi variées. En 

effet, les projets étudiés, bien que faisant partie de trois métropoles comparables en de 

nombreux points, diffèrent très nettement dans leur contexte local. Ces divergences 

s’observent aussi bien en termes de gouvernance métropolitaine qu’au niveau la situation 

géographique des sites dans la métropole, des contextes historiques des projets, ou encore de 

leur superficie. Si notre étude a été capable de souligner toutes ces variables, il s’est avéré 

complexe de toutes les contrôler au moment de tirer des conclusions sur les dynamiques 

relatives à l’aménagement des quartiers de gare. De plus, le choix des critères d’analyse, 

malgré notre volonté de rendre notre sélection aussi englobante que possible, ne peut couvrir 

l’ensemble de ces variables. D’autres problématiques – notamment économiques et sociales, 

moins directement liées aux procédures d’aménagement métropolitaines – pourraient apporter 

une compréhension des enjeux liés à la question qui nous occupe.  

Enfin, plusieurs questions restent finalement ouvertes quant au rôle de la Métropole du 

Grand Paris en matière d’aménagement et d’urbanisme. Premièrement, la Métropole du 

Grand Paris, avec la compétition « Inventons la Métropole du Grand Paris », jouera-t-elle à 

l’avenir un rôle de coordination des acteurs et d’encadrement des projets, qui permettra de 

conduire efficacement les aménagements métropolitains ? Deuxièmement, au bout du compte, 

n’est-ce pas dans cette fonction de coordination d’opérations urbaines, de plus ou moins 

grande ampleur, qu’elle s’affirmera et prouvera que son rôle est indispensable ? 

Troisièmement, et de façon plus générale, on peut se demander ce qu’est l’aménagement 

urbain aujourd’hui. Est-on entré dans une phase de l’urbanisme, en France comme ailleurs, où 

il s’agit pour les aménageurs publics de davantage coordonner les acteurs, publics comme 

privés, plutôt que d’agir par eux-mêmes ? 

Ces éléments de discussion trouveront très probablement de nouvelles réponses au cours 

de la restructuration du territoire métropolitain parisien et de l’affirmation de la Métropole. Le 

prolongement de la comparaison avec le Grand Londres et New York City bénéficiera alors 

d’un plus grand recul temporel et pourra dégager de nouveaux enseignements quant aux 

programmations menées dans ces trois aires métropolitaines mondiales.  
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Annexes 

A. Liste des acronymes  

Grand Paris  

ALUR (Loi) – Accès au Logement et 

Urbanisme Rénové (2014) 

ANRU – Agence Nationale de 

Renouvellement Urbain 

CDC – Caisse des Dépôts et 

Consignations 

CDT – Contrat de Développement 

Territorial 

CESE – Conseil Economique Sociale et 

Environnementale 

CPER – Contrat de Plan État-région 

DPU – Droit de Préemption Urbain 

EMGP – Entrepôts et Magasins Généraux 

de Paris 

EPCI – Établissement Public de 

Coopération Intercommunale 

EPT – Établissement Public Territorial 

EPCI – Établissement Public de 

Coopération Intercommunale 

EPT – Établissement public territorial 

GPRU PNE – Grand Projet de 

Renouvellement Urbain Paris Nord Est 

HLM – Habitation à Loyer Modéré 

MAPTAM – Loi de Modernisation de 

l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles 

MGP – Métropole du Grand Paris 

NOTRe – Loi portant sur la Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République  

PADD – Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable 

PAE – Programme d’Aménagement 

d’Ensemble 

PAZ – Plan d’Aménagement de Zone 

PLH – Programme Local d’Habitat 

PLU – Plan Local d’Urbanisme 

PLUi – Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal 

PME – Petites et Moyennes Entreprises 

POS – Plan d’Occupation des Sols 

PPP – Partenariat Public-Privé 

PSMV – Plan de Sauvegarde et de Mise en 

Valeur  

RATP – Régie Autonome de Transports 

de Paris 

RER – Réseau Express Régional  

RHI – Résorption de l’Habitat Insalubre 

SAS – Société par Actions Simplifiées 

SCoT – Schéma de Cohérence Territoriale 

SD – Schéma Directeur 

SDAU – Schéma Directeur 

d’Aménagement et d’Urbanisme 

SDRIF – Schéma Directeur Région Ile de 

France 

SEM – Société d'Économie Mixte  

SEMAVIP – Société d’Économie Mixte et 

d’Aménagement de la Ville de Paris 

SEML – Sociétés d’Économie Mixte 

Locales  

SGP – La Société du Grand Paris 
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SNCF – Société Nationale des Chemins de 

Fer 

SPL – Sociétés Publiques Locales 

SPLA – Sociétés Publiques Locales 

d’Aménagement 

SRU – Loi sur la Solidarité et au 

Renouvellement Urbain (2000) 

STIF – Syndicat des Transports d’Ile de 

France 

ZAC – Zone d’Aménagement Concerté 

ZUP – Zone(s) à Urbaniser en Priorité 

 

Grand Londres  

BR – British Rail 

CIL – Community Infrastructure Levy 

CIO – Comité International Olympique 

CPO – Compulsory Purchase Order 

DLR – Docklands Light Railway 

GLA – Greater London Authority 

KCCLP -- King’s Cross Central Limited 

Partnership 

LDA – London Development Agency 

LCR – London and Continental Railways 

LLP – Limited Liability Partnership 

ODA – Olympic Delivery Authority 

TfL – Transport for London 

 

New York City 

CBA – Community Benefits Agreement 

DDDB – Develop Don’t Destroy Brooklyn 

DLMA – Downtown-Lower Manhattan 

Association 

DOT – Department of Transport 

ESDC – Empire State Development 

Corporation 

FCR – Forest City Ratner 

FTA – Federal Transit Administration 

LIRR – Long Island Rail Road 

LMDC – Lower Manhattan Development 

Corporation 

LMRA – Lower Manhattan Recovery 

Agency 

LMRO – Lower Manhattan 

Redevelopment Office 

MTO – Metropolitan Planning 

Organizations 

MTA – Metropolitan Transit Authority 

NYCS – New York City Subway 

PANYNJ – Port Authority of New York 

and New Jersey 

PATH – Port Authority Trans-Hudson 

RPA – Regional Plan Association 

WTC – World Trade Center 
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B. Personnes contactées 

Ville Site Organisation Personne contactée Fonction 

New 

York 

City 

Atlantic 

Yards 

Forest City Ratner 

Susi Yu / Robert 

Sanna 

Vice-Président Executif du Design et de la 

Construction, New York Offices Development 

Pacific Park 

Development 
Formulaire de conatct du site web 

Empire State 

Development 

Corporation 

Jeremy Cooney 

Responsable Relations Gouvernementales et 

Communautaires, Pacific Park Brooklyn 

Project 

Oluwatobi Jaiyesimi 
Directeur, Atlantic Yards Community 

Development Corporation 

Atlantic Yards 

Report 
Norman Oder Journaliste 

Mayor's Office n.c. n.c. 

Metropolitan 

Transit Authority 

(MTA) 

n.  MTA Real Estate Liaison 

Develop Don't 

Destroy Brooklyn 
n.c. n.c. 

Regional Plan 

Association 

Emily Thenhaus ; 

Pierina Ana Sanchez 

Responsable Relations Médias/ Directeur, 

New York 

Greenland Group   Pacific Park Brooklyn Sales Office 

World 

Trade 

Center 

Port Authority of 

New Yoerk and 

New Jersey 

Jerry Del Tufo 
Directeur adjoint, Operations World Trade 

Center Redevelopment 

Silverstein 

Properties Inc. 
Janno Lieber Président de WTC Properties 

September 11th 

Families' 

Association 

n.c. n.c. 

September's 

Mission 
Monica Iken Fondateur de September's Mission 

Westfield 

Corporation 

Dennis Marnick Vice-Président, Service de crédit-bail 

Cynthia Kernan Vice-Président, Service de crédit-bail 

Lower Manhattan 

Recovery Office 
n.c. n.c. 

The Durst 

Organization 
n.c. n.c. 

Grand 

Paris 

ZAC Nozal 

Front 

Populaire 

SEM Plaine 

Commmune 

Développement 

Elodie Le Gal 
Chargée d'opérations de la ZAC Nozal Front-

Populaire 

Agence Denerier + 

Martzolf  

Christoph Denerier 

Maud Martzolf 
n.c. 

Linkcity Paulo Deveze 

Directeur Adjoint, Maîtrise d'Ouvrage en co-

promotion avec Nexity de l'opération ZAC 

Nozal Front Populaire 

Linkcity Sophie Schmitt 
Directrice des projets urbains Sodearif 

devenue Linkcity Ile-de-France 

Campus Condorcet Sophie Longeaud Directrice de projet architecture et urbanisme 

Marie 

D'Aubervilliers 

 

Direction Municipale 

de l'urbanisme 
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Mairie de Saint 

Denis 
Stephane Peu 

Maire adjoint aux questions d'urbanisme, 

foncier et renouvellement urbain. Vice-

président de Plaine Commune à l'habitat et au 

foncier  

Entrepôt 

Macdonald  
Mairie de Paris  Jean Louis Missika 

Adjoint à la Maire de Paris chargé de 

l’urbanisme, de l’architecture, des projets du 

Grand Paris, du développement économique 

et de l’attractivité 

Greater 

London 

King's 

Cross 

Carter Jonas 

(Estate Agency) 
Lee Layton Analyste de recherche 

Argent Robert Evans Directeur 

King's 

Cross & 

Stratford 

City 

Liondon and 

Continental 

Railways Limited 

David Joy  Directeur Général 

Stratford 

City 

  

London Legacy 

Development 

Corporation 

(LLDC) 

Piers Gough 

Membre indépendant de Planning Decisions 

Committee of LLDC. Founder of CZWG Llp 

Architects 

Emma Davies 

Membre indépendant de LLDC ; Enquêteur 

agréé et Directeur Exécutif de Planning au 

CBRE 

Charlene McLean 
Membre du Strategic Development 

Committee 

Lend Lease Duncan Pelham Responsable Relations Médias et Presse 

Université de Lyon 

2 
Manuel Appert Maître de conférences en géographie urbaine 

University College 

London 

Claire Colomb 

Maîte de conférénces en Aménagement et 

Sociologie Urbaine à la Bartlett School of 

Planning  

Michael Edwards 
Assistant d'enseignement à la Bartlett School 

of Planning  
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D. Grille d’entretien 

Thèmes 

  

# 
Questions 

évaluatives 
# Indicateurs (indicatif) 

Equivalence 

avec les critères 

de notre 

comparaison  

OBJECTIFS DE 

DEVELOPPEMENT 

  

A 

Quel est le 

diagnostic urbain du 

site ? 

A1 

Connexion au réseau urbain 

(nature du trafic, 

enclavement, etc.) 

Rôle des 

Transports 

  
A2 

Nature et utilisation du site 

avant le projet 

   
A3 

Fréquentation (passagers, 

emplois, résidents) 

   

B 

Quel est le 

diagnostic socio-

économique du site ? 

B1 
Composition démographique 

(pyramide d'âge et Genre) 

 

  B2 % de chomâge 

  
B3 

Catégories de revenus 

(diagramme en boîte) 

   

C 

Quelle vision en 

matière de transports 

? 

C1 

Extensions du réseau urbain 

(nature, nombre de lignes 

nouvelles desservant le site) 

Rôle des 

Transports 

  

C2 

Nature des transports en 

commun (métro, tram ; bus 

gaz/électrique/hybride) 

Rôle des 

Transports 

  

C3 

Nombre de bornes 

électriques (véhicules) / N 

habitants 

Rôle des 

Transports 

  
C4 

Nombres d'emplacement de 

vélos (/N habitants) 

Rôle des 

Transports 

  

C5 

Accès restreint (zone 

piétonne/ réservée aux 

résidents ou aux transports 

en commun/ péage) Programmation  

  

D 

Quelle 

programmation 

socio-économique ? 

D1 
Surface d'espace de 

logements (m²) Programmation 

  
D2 

Surface d'espace de bureaux 

(m²) Programmation 

  
D3 

Surface d'espace commercial 

(m²) Programmation 

  
D4 

Surface d'espace 

culturel/loisirs (m²) Programmation 

  D5 Surface d'espaces verts (m²) Programmation 

  
D6 

Surface d'espaces publics 

(m²) Programmation 

  

E 

Quelle est la place, 

l'envergure du projet 

dans la planification 

E1 

Autres projets menés par la 

ville (ou le promoteur) en 

parallèle ? (nombre) Echelle 
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  à l'échelle de la 

métropole ? 
E2 

Envergure du projet à 

l'échelle locale Echelle 

  
E3 

Envergure du projet à 

l'échelle régionale Echelle 

  
E4 

Envergure du projet à 

l'échelle nationale Echelle 

  

E5 

Capacité à attirer des 

capitaux à l'échelle d'autres 

projets Echelle 

  E6 Cohérence du tissu urbain Echelle  

REALISATION 

  

F 

Quelles procédures 

d'urbanisme ont été 

mises en place ? 

F1 
Qui a été à l'origine du projet 

? Leadership 

  F2 Concertation préalable ? Leadership 

  

F3 

Comment a été conçu 

l'aménagement du site (par 

phases ou par projets) ? Leadership 

  

F4 

Procédures légales 

(Aménagement direct (régie, 

contrat...), concession 

d'aménagement, quasi-régie 

(SPL)) Leadership 

  
F5 

Calendriers des procédures 

d'urbanisme Calendrier 

  

G 

Quelles procédures 

de maîtrise foncière 

ont été mises en 

place ? 

G1 
Outil(s) d'acquisition 

foncière Calendrier 

  
G2 

Propriétaire des terrains 

(avant projet) Calendrier 

  
G3 

Calendrier des procédures 

foncière ? Calendrier 

  

H 

Comment se sont 

déroulés les 

chantiers ? 

H1 
Présence d'interlocuteurs de 

terrain Concertation 

  

H2 

Nuisances durant les travaux, 

accessibilité du quartier 

pendant les travaux Calendrier 

  

H3 

Sécurisation des chantiers 

(pour travailleurs et 

habitants) Calendrier 

  
H4 

Valorisation et conservation 

du patrimoine historique Programmation  

  
H5 

Calendrier de la réalisation 

du chantier Calendrier 

  

I 

Quels sont les 

résultats en termes 

de production 

urbaine ? 

I1 Nombre d'hectares aménagés Programmation  

  I2 % de logement livrés Programmation  

  I3 Nombre de travailleurs  Programmation 

  
I4 

Nombre de commerces et 

bureaux Programmation 
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I5 

% de d'espaces de bureaux 

livrés Programmation 

  

I5 

Nombre et types 

d'équipements publics (% 

réalisés) Programmation 

  
I6 

% d'infrastructure de 

tranports livrés Programmation 

EFFICIENCE ET 

EFFICACITE 

  

J 

Quels ont été les 

acteurs impliqués ? 

(Gouvernance et 

ressources humaines) 

J1 Privé / Public (%) Leadership 

  J2 Leadership politique Leadership 

  

J3 

Composition du comité de 

pilotage et périodicité du 

COPIL Leadership 

  

J4 

Composition du comité 

technique et périodicité du 

COTECH Leadership 

  
J5 

Maitrise d'œuvre et sous-

traitance Leadership 

  
J6 

Maîtrise d'ouvrage et sous-

traitance Leadership 

  

J7 

Participation citoyenne 

(nombre et types de réunions 

de concertation ; chiffrage 

des participants) Concertation 

  

J8 

Implication de chercheurs / 

universitaires dans la 

conception du projet 

(oui/non) Concertation 

  J9 Implication des futurs usgars Concertation 

  

K 

Quelles étaient les 

ressources 

financières et 

comment ont-elles 

été optimisées ? 

K1 

Montage financier de 

l'investissement : Répartition 

de l'investissement public, 

répartition de 

l'investissement privé.  Leadership 

  

K2 

Financement des 

équipements publics (par 

acteur en devise nationale et 

pourcentage) Leadership 

  
K3 

Financement du logement 

social (idem) Leadership 

  
K4 

Financement du logement 

privé (idem) Leadership 

  
K5 

Participation aux voiries et 

réseaux (idem) Leadership 

  
K6 

Instruments et taux 

d'exemption fiscale Leadership 

  

 

Durée d'amortissement 

(années) Leadership 

  K7 Recours à des entreprises Leadership 
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locales (part d'entreprises 

locales) 

IMPACT ET 

DURABILITE 

  

L 

Quel est l'impact 

environnemental du 

projet ? 

L1 

Incitation à l'utilisation de 

moyens de transports autres 

que la voiture personnelle/ 

individuelle (part laissés aux 

véhicules) 

Rôle des 

Transports 

  

L2 

Accès piétons 

("walkability") (% espaces 

publics) 

Programmation 

  L3 Labels environnementaux Programmation 

  

M 
Quel est l'impact 

économique ? 

M1 Valorisation du foncier libéré Programmation 

  
M2 

Charge de maintenance du 

projet 
Leadership 

  M3 Smart-technologies Programmation 

  

O 

Comment la vie du 

quartier s'organise-t-

elle sur le long terme 

? 

N1 

Connectivité du quartier au 

reste du réseau urbain 

(maillage du site) Rôle du transport 

  

N2 

Identité du quartier : 

transformée, revitalisée, 

conservée? Végétalisation? Programmation 

  

N3 

Valeur du foncier par rapport 

aux quartiers voisins 

(harmonisation des prix) 

Echelle et 

Programmation  

  

N4 

Prise en compte de 

l'évolution des besoins 

(reversibilité des usages des 

espaces et bâtiments) Programmation 

  

N5 

Coopérative/Conseil de 

quartier pour le suivi et 

développement du projet Programmation 

 

 


